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ÉTUDES HISTORIQUES 


LES DÉMARCHES DES RÉFUGIÉS HUGUENOTS 
AUPRÈS DES NÉGOCIATEURS DE LA PAIX DE RYSWICK 


POUR LEUR RÉTABLISSEMENT EN FRANCE 
1697 


Nous avons vu comment le maréchal de Vauban avait, le 
premier, osé prendre en main la question du rappel des 
Huguenots et plaider, avec une hauteur et une chaleur de 
conscience sans pareille, la cause des proscrits qu’il identifiait 
avec celle de la patrie elle-même. N'oublions pas qu’il avait 
rencontré un auxiliaire dans un docteur de Sorbonne « de 
caractère considérable dans l’Église par le rang qu’il y tenoit »{. 
Nous avons vu aussi que les ducs de Chevreuse et de Beauvillier, 
les gendres de Colbert, les intimes amis de Fénelon et de 
Bossuet, avaient également les yeux ouverts sur la situation 
de la France et se rendaient, comme Vauban, à l'évidence des 
faits*. Enfin, nous avons éclairci, autant que possible, les 
doutes et confusions touchant un Mémoire adressé à Louis XIV 
« par quelqu'un profitant du désir qu'avait le Roy de donner la 
paix à son peuple », et cela, « sur les fins de la guerre qui avoit 
commencé en 1688 ». C’est à ce Mémoire (lequel ne nous est 
point parvenu, et dont l’auteur est ignoré) que M*° de 
Maintenon, consultée par le Roï, avait fait la Réponse que nous 

1. Bulletin de 1889, p. 190, 243, 314, 375. 


9, Bulletin de 1890, p. 115. 
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170 ÉTUDES HISTORIQUES. 
ont conservée les demoiselles de Saint-Cyr et que nous avons 
publiée #. 

La date attribuée à ladite Réponse par le manuscrit de 
Saint-Cyr est, on l’a vu, celle de 1697, laquelle se rapporte 
assez exactement à ces termes de l’évèque de Soissons Languet 
de Gergy : « Sur les fins dela guerre qui avoit commencé en 
1688. » Et, cette date de 1697 étant celle du traité de Ryswick, 
on comprend que M. Geffroy ait pu voir dès lors, dans le 
Mémoire communiqué par Louis XIV à M*° de Maintenon, 
soil celui qui fut composé et présenté par les représentants du 
Refuge lors des négociations, soit le prétendu Mémoire que 
« les Protestants de l’intérieur » auraient rédigé (et qui était 
une feinte de Bayle), soit enfin un autre Mémoire écrit à la 
suite de ces diverses propositions. 

Mais l'énoncé du titre de la Réponse de Me de Maintenon, 
tel que nous l’avons donné, n’excluait-il pas tout d’abord l’une 
ou l’autre de ces trois hypothèses ? « Réponse à un Mémoire 
touchant la manière la plus convenable de travailler à la con- 
version des Huguenols » : est-ce donc là l’objet que devaitavoir 
en vue un Mémoire, soit des Huguenots de l’intérieur, soit de 
ceux du Refuge ? S’agissait-il pour eux d’un mode de conver- 
sion plus ou moins convenable? Certes, non! 

Ce qu'il importe aussi de bien remarquerici, c’est que ledit 
litre est défectueux, et en contradiction lui-même avec le 
texte de la Réponse de Me de Maintenon. Dès les premiers 
mots, on voit qu'elle à à se prononcer sur l'opportunité 
de maintenir ou de rétracter l'Édit qui révoqua celui de 
Nantes, que c’est bien là la question qui est soumise à son 
examen par le Mémoire en cause, et point du tout une ques- 
tion de conversions. Aussi se préoccupe-t-elle surtout de 
l'attitude des protestants qui ont passé dans les pays étrangers, 
de l'influence qu’aurait sur les nouveaux convertis une me- 
sure qui rouvrirait le royaume aux Réfugiés non convertis. 


1. Bullelin de 1890, p. 893. 
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Elle ne voit que les graves dangers à attendre d’un pareil 
changement. « Enfin, dans la situation où sont les esprits, 
« pourroit-on espérer de les guérir de leurs défiances? Ils 
« croiroient que l’on céderoit pour un temps à la nécessité, 
€ et qu'aussilôl que la paix seroit faite, le Roy reprendroit 
« la suite d’un dessein qui lui a tenu si fort à cœur. » 

Si l'énoncé du titre de cette Réponse de M" de Maintenon 
est incorrect et entaché d’erreur, la Réponse au contraire 
est bien celle que comportait un Mémoire sollicitant en fa- 
veur des Huguenots leur rappel en France, par l’abrogation 
de l'Édit révocatoire de 1685. Ces mots : aussitôt que la paix 
seroit faile, indiquent bien que ce Mémoire a dû être produit 
en 1697 et à l’occasion des négociations pour la Paix de 
Ryswick. 

Il est fâcheux que ledit Mémoire nous fasse défaut, car les 
documents de cette espèce et de ce moment-là ne sont point 
communs, et ils n’ont pas assez attiré l'attention des histo- 
riens. Notre ami feu M. Francis Waddington nous avait, il y a 
déjà longtemps, signalé, dans la collection Court, à la Biblio- 
thèque de Genève, un « Journal de ce qui s’est passé entre 
« quelques réfugiés, pour parvenir au rétablissement des 
« Églises réformées de France, depuis l’an 1693, surtout lors 
« des négociations pour la paix de Ryswick * ». Le conseil qui 
s'était occupé de cette affaire était composé de M. de Bérin- 
ghen, ancien conseiller au Parlement de Paris, du marquis 
de Peray, de M. de Vrigny, de Jurieu et d’Élie Benoist. Là se 
trouvent bien des pièces y relatives, notamment un « Mémoire 
sur la demande du rétablissement de l’Édit de Nantes », de la 
main même d'Élie Benoist, ainsi que des Considérations à 
ce sujet. — D’après cette source, M. F. Puaux a tracé un 
Essai sur les négociations des Réfugiés pour obtenir leur 


1. Voy. Bulletin de 1862, p. 103. M. Francis Waddington nous mentionnait 
aussi (p. 86) une copie de deux lettres d’Élie Benoit, du 2 septembre 1697 et du 
4 mars 1698, la première ayant trait à la négociation pour le rétablissement 
des Églises Réformées de France aux conférences pour la paix. 
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rétablissement au traité de Ryswick, qui a paru dans ce 
Bulletin, enjuin et juillet 1867. Nous y renvoyons noslecteurs. 
Peut-être y aurait-il à puiser encore des renseignements com- 
plémentaires à cette même source, mais nous ne l'avons pas à 
notre portée. Gontentons-nous, quant à présent, de produire 
deux pièces qui sont entre nos mains et qui jettent du Jour sur 
cet épisode important de nos annales. 


« Les Réfugiés, dit Ch. Weiss (t. II, p. 30) s’obstinaient à 
espérer leur rappel en France et le rétablissement de l'Édit 
d'Henri IV. Ils comptaient sur l'intervention des puissances 
protestantes, et, lors des conférences de Ryswick, les prédica- 
teurs français de Londres entrèrent en correspondance avec 
Jurieu pour travailller de concert à ce grand but. Les exigences 
impérieuses de la politique firent échouer cette tentative de 
rendre une patrie à tant de bannis. Malgré les vives instances 
du pasteur de Rotterdam, Guillaume III et les États-Généraux 
de Hollande n’insistèrent que faiblement auprès de Louis XIV, 
qui repoussa leur intervention dans les affaires intérieures de 
son royaume et refusa même de discuter une proposition qu’il 
jugeait contraire à sa prérogative royale. L’humble supplique 
des réfugiés de Londres, à laquelle s’associèrent ceux des 
Provinces-Unies, ne fut pas mieux accueillie par le monarque 
persécuteur!. Un Mémoire présenté aux ministres plénipoten- 
tiaires de France, la veille de la signature du traité, par les 
représentants des Princes Protestants d'Allemagne, ne reçut 
pas un meilleur accueil. » 

Il est à regretter que Gh. Weiss n'ait pas cité ni indiqué les 
documents d’après lesquels il a écrit cet alinéa trop succinet 
de son ouvrage. En dehors de celui des Ambassadeurs, un 
seul Mémoire a été inséré (par étrange surprise) dans les 
« Actes et Mémoires des négociations de la paix de Ryswick » 
(la Haye, 1707,in-19, 2° édit., p. 518), et il est intitulé : « Re- 


1. Voir plus loin la note de la page 187. 
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€ quête présentée au Roi de France par les protestants qui 
€ sont dans son royaume, que l’on a contraints ci-devant d’em- 
« brasser la religion romaine. Imprimée le 3 septembre 1697. » 

M. F. Puaux, trompé par l'apparence de cet intitulé, a cru 
que cette Requête avait été l’œuvre des protestants demeurés 
en France et qu’elle avait été probablement mise sous les yeux 
de Louis XIV (Bull. de 1867, p. 313). Cette erreur a été relevée 
par M. Douen qui a établi que cette pièce, d’une admirable 
éloquence, n’avait point vu le jour en France, mais bien en 
Hollande, et que la rubrique Saint-Omer, donnée comme lieu 
d'impression sur l’exemplaire original qui se trouve à Genève 
dans la collection Court, n’était là que pour donner le change. 
Et de fait, elle fut prise pour bonne par un libraire de Lyon 
qui se crut autorisé à la réimprimer, mais à qui l’on fit bien 
voir qu’il avait donné dans le panneau. Saint-Omer, c'était 
Amsterdam, et le véritable auteur de la Requête, c'était Bayle, 
l’auteur du superbe pamphlet la France toute catholique sous 
Louis le Grand, publié en 1685 sous cette même rubrique de 
Saint-Omer (Amsterdam). Laquelle rubrique se trouvait 
choisie à bonne intention et de façon piquante, car Saint- 
Omer avait alors une grande célébrité comme jésuitière. 

Cela étant, il semble assez singulier que cette Requête fictive 
ait été insérée dans le recueil officiel des actes diplomatiques 
relatifs au traité de Ryswick, à l'exclusion de plusieurs autres 
bien authentiques. 

Mais comment alors avait-il été procédé par les Huguenots 
du Refuge, désireux de profiter des négociations de ce traité 
pour arriver au rétablissement de leurs droits en France? 
D'où et de qui émanèrent véritablement les suppliques 
adressées aux plénipotentiaires ? 

Lorsque la lassitude de la guerre et la nécessité de soulager 
enfin le royaume eurent amené Louis XIV à vouloir sérieuse- 
ment la paix, il travailla d’abord à détacher du concert de 
ses ennemis le duc de Savoie et fit activer les négociations qui 
se poursuivaient déjà sous main depuis plus de trois ans. La 
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défection de Victor-Amédée ayant disposé bientôt chacun des 
princes confédérés à en finir, un congrès pour la paix géné- 
rale s’ouvrit au château de Ryswick, en Hollande, le 9 mai 
1697, sous la médiation de la Suède. Les plénipotentiaires 
du roi de France furent MM. de Harlay, de Crécy et de Cal- 
lières. Le représentant du roi de Suède, médiateur, était 
M. de Lilienroot!. 

Bien que la question religieuse n’eût pas été positivement 
et directement mise en avant dans les causes originelles de la 
guerre et de la ligue des puissances contre Louis XIV, beau- 
coup de protestants réfugiés songèrent à profiter de cette 
occasion unique pour tenter d'obtenir des confédérés un 
appui énergique qui imposât au roi très chrétien la rétracta- 
tion de ses injustices et la reconnaissance de leurs droits. Ils 
allaient jusqu’à souhaiter que cette solennelle réparation de 
leurs malheurs entrât dans les conditions mêmes du traité que 
l’on élaborait. Cette pensée datait de loin, car, à vrai dire, 
elle n’avait point cessé de hanter bon nombre d’esprits 
depuis la fatale Révocation, et en 1691, en 1693, on s'était 
flatté de gagner du terrain, se prévalant bien prématurément 
de certaines bonnes paroles du roi d'Angleterre Guillaume III. 
Un comité s'était formé à la Haye pour préparer cette glo- 
rieuse, mais difficile tâche, comité dont l’ancien pasteur de 
Saintes, Orillard, fut la cheville ouvrière. Il l’avait composé 
de MM. de Beringhen, de Seray, de Vrigny, Jurieu, Elie Benoît, 
notre grand historien. Ils étaient donc siæ, y compris Oril- 
lard. Les noms de Jurieu et de Benoît disent clairement de 
quel caractère, de quelle fermeté furent marquées leurs déli- 
bérations. Il s'agissait pour eux de fout attendre de la Hollande 
et de l'Angleterre, rien du bon vouloir du roi de France, et 
deux mois avant la conclusion du traité de Ryswick, en juillet 


1. Alias Lelienroot et Lilienrooth, mais non Lelieurvat, comme l’a dénommé 
M. F. Puaux, soit par suite d’une mauvaise copie qui aurait estropié ce nom, 
soit par suite d’une mauvaise lecture, soit enfin par faute d'impression trois fois 
répétée (Bull. de 1867, p. 312, 314, 315), 
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1697, Benoît écrivait cette phrase typique : « Nous n’avons 
point de grâce à demander, et, avec quelque respect que nous 
soyons résolus de parler, nous ne laisserons pas de crier 
Justice. » 

Cependant tout le monde n’avait pas adhéré aux vues exclu- 
sives, aux tendances rigoureuses de ce comité des six. Les 
mécontents s’entendirent pour former un autre comité, un 
comité rival, composé de diæ personnes, lesquelles donnèrent 
du poids à cette croyance (d’ailleurs sans aucun fondement), 
que le roi de France était fort enclin à la générosité et 
qu’aussitôt après la paix il remettrait de lui-même les Ré- 
formés en possession de leurs anciens droits; qu’il n’y avait 
donc qu’une chose à faire, lui adresser en commun une simple 
requête à ce sujet. À quoi tendait une telle proposition, sinon 
à désarmer les Réfugiés, à les déposséder du patronage et de 
la garantie des Puissances Protestantes alliées qui allaient 
contracter pour eux, en un mot à les livrer à la discrétion de 
leur ancien perséculeur ? C’était évidemment un piège tendu 
par les agents français, qui avaient vu quel parti ils pouvaient 
lirer de la division et avaient su la fomenter. Le comité des 
six se sépara donc avec éclat des faux frères, et iltint à s’expli- 
quer, à se justifier hautement. Il le fit dans une pièce que con- 
tient le tome XLVIIT (n° 23) de la collection Court, et Claude 
Brousson, le futur martyr de Montpellier, écrivitet publia alors, 
dans le même but, ses Très humbles remonstrances à loutes 
les Puissances protestantes, réformées et évangéliques, sur le 
rélablissement des Eglises protestantes de France; tandis que 
Bayle, l'adversaire déclaré de Jurieu, fabriquait sa pseudo- 
Requête, ci-dessusmentionnée, « présentée au roi de France» 
par les soi-disant « Protestants convertis de l'intérieur du 
Royaume ». Il fut en ceci l'organe du comité des dix, mettant 


‘ainsi en pratique la doctrine de l’Avis aux Réfugiés publié 


sept ans auparavant. 
Quant aux plénipotentiaires des Puissances protestantes, ils 
furent mis en demeure d’agir et agirenteffectivement, comme 
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le prouve la pièce que voici, laquelle est écrite de la belle 
main d’un copiste hollandais, sur papier de Hollande, format 
officiel !. 


MÉMOIRE DES AMBASSADEURS ET PLÉNIPOTENTIAIRES 
DES PRINCES PROTESTANS, EN FAVEUR DES ÉGLISES RÉFORMÉES DE FRANCE. 


Les Alliés de la Religion Protestante, faisant réflexion sur les cala- 
mités qu’une grande partie des sujets de S. M. Très Chestienne, qui 
professent avec eux la mesme Religion, ont souffert et souffrent encor 
uniquement à cause qu’ils servent Dieu selon les lumières de leurs con- 
sciences (liberté dont ces affligés pouvoient se flatter, par la loy divine, 
par les préceptes de la charité; et particulièrement par les lois des Rois 
de France, confirmées par S. M. Très Chrestienne, dont ils doivent jouir 
en bons et fidèles sujets qui se sont toujours tenus envers leurs souverains 
dans les règles du devoir et de l’obéissance). 

Lesdits Alliés, touchés par ces motifs de justice et de compassion, 
s'intéressent d'autant plus pour ces pauvres gens, que les maux qu’ils 
souffrent continuant après la paix establie, pourroient estre attribuez à 
l’aversion de S. M. T. C. contre tous les Protestans en général; ce qui 
affligeroit beaucoup les Puissances de cette Religion, qui espèrent de 
rentrer par la paix, et de vivre doresnavant en amitié et bonne intelli- 
gence avecS. M. T. C. 

Pour cet effet, il leur importe aussy de sçavoir quelle sera la destinée 
d’un grand nombre de ses sujets de France qui ont abandonné leur 
patrie et se sont réfugiez dans les Estats desdits Alliés protestans, afin 
de les animer, après la paix faite, de retourner chez eux, s’ils le peuvent 
faire en liberté et saine conscience. 

C’est pourquoi les Ambassadeurs et Plénipotentiaires desdits Alliés de 
la Religion protestante, légitimés pour la paix générale, se trouvent 
obligez de recommander, au nom de leurs Principautés, très instamment 
à Leurs Excellences MM. les Ambassadeurs de S. M. T. C., ayant requis 
Son Excellence Monsieur le Médiateur de joindre ses bons offices afin 
qu’il soit procuré à ces pauvres gens le soulagement après lequel ils 
soupirent depuis si longtemps, et afin qu’ils soient restablis dans leurs 
droits, libertés et privilèges en matière de Religion, pour jouir d’une 


1. Nous donnons cette pièce d'après ladite copie qui nous appartient. Elle 
ajoute quelque chose d’instructif à l'original imprimé dans le t. II des Actes, où 
le titre est autrement libellé : Mémoire de la part des Alliés de la Religion pro- 
testante en faveur des Réfugiés françois, présenté au Médiateur par Son Éxc. 
le comte de Pembrock, ambassadeur d'Angleterre, le 9-15 septembre 1697. 


ré 
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entière liberté de conscience; et que ceux d’entre eux qui sont dans des 
prisons, ou autrement, soient eslargis et remis en liberté, afin que ces 
affligés puissent avoir part à la paix, dont toute l’Europe, selon les appa- 
rences, va jouir. 


Délivré à Son Excellence Monsieur le Médiateur, le 18 septembre 
1697, et remis par luy le mesme jour à MM. les Ambassadeurs de 
France. 

Concordare vide. 
LELIENROOT (sic). 


Le traité de paix ayant été renvoyé du 30 août au 20 sep- 
tembre, on voit que le dépôt de ce mémorandum eut lieu 
lavant-veille de la signature, entre les mains de S. Exc. M. de 
Lilienroot, le médiateur, en sa qualité de ministre du Roi de 
Suède, et que celui-ci le remit tout aussitôt aux ambassadeurs 
du Roi de France’. Il faut croire que d’autres copies sem- 
blables à la nôtre avaient été faites pour êtes mises en cireula- 
tion parmi les fidèles, car au bas de cette pièce se trouve une 
ligne ainsi conçue : 


Les âmes sages et discrètes seront bien aïîses de voir cette pièce : 
Dieu veuille la bénir. 


L'autre document rarissime que nous possédons, se rap- 
portant à cette matière, est un imprimé (petit in-quarto de 
13 pages, 3 à 13, le premier feuillet, qui était peut-être un 
titre, ayant disparu *. Il a évidemment suivi de très près la 
remise du mémorandum et la conclusion du traité de Ryswick. 
Il est intitulé : 


1. Ceux-ci l'ayant à leur tour envoyé à Paris avec les minutes du traité, c’est 
peut-être là (qui sait?) le Mémoire que Louis XIV communiqua à M"° de Main- 
tenon pour avoir son avis. — Voir ce que nous en avons dit ci-dessus. — Qui sait 
aussi si Claude Brousson n’y aurait pas mis la main ? 

2. C’est la seule pièce de ce genre que nous ayons jamais rencontrée à 
cette date, et c’est pourquoi nous la reproduisons ici. 
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MÉMOIRE. 


Pour leurs Excellences les Ambassadeurs et plénipotentiaires pour le 
Traité de Paix de la part du Roy trés-Chrêtien, tendant à luy faire 
voir qu’il est de son intérest de rendre la Paix à ses sujets de la, 
Religion Réformée. 


Les Alliez Protestants de l’une et de l’autre Communion, c’est à dire 
les Evangéliques appellés Lutheriens, et les Reformez qu’on appelle Cal- 
vinistes ont mis entre les mains de Monsr. de Lilienrooth un Mémoire 
tendant à obtenir de Sa Majesté trés-Chrétienne : Le rétablissenent des 
Réformez dans leurs droîts, libertez et privileges en matiere de Religion 
avec une entiere liberté de Conscience, et que ceux d’entre eux qui 
sont dans des prisons ou autrement detenus soient élargis et mis en 
liberté. Leurs Excellences les Ambassadeurs de France ne trouveront pas 
mauvais qu’un inconnu bien intentionné, et même désinteressé, leur 
mette devant les veux les raisons aui peuvent et doivent porter Sa Majesté 
trés-Chrêtienne à donner à l’intercession des Alliez Protestants ce qu'ils 
demandent en faveur des Réformez de France. 

1. On ne mettra point entre ces raisons l’honneur qui reviendra au Roy 
Tres-Chrêtien d’avoir fait cesser une persécution dont l'Histoire ne sau- 
roit jamais faire d'honneur à ce Grand Roy; puisque ceux qui ont abusé 
de son pouvoir ont exercé sur des innocents des inhumanitez telles que 
les tyrans les plus crüels n’en ont point exercé de plus grandes depuis 
que le Christianisme est au monde. 

2. On ne dira rien non plus des grands avantages qui reviendront au 
Roy et au Royaume, du rétablissement des Réformez en leur premier 
état : il est clair que le commerce refleurira plus que jamais; que les liens 
de l’union entre les sujets se fortifieront, et que l’attachement et le zèle 
des Réformez pour leur Roy se redoubleront par l'obligation qu’ils auront 
à leur Prince et leur Souverain, de les avoir tirez des mains de ses per- 
sécuteurs, qui abusent, d’une manière si triste, et si funeste pour eux, de 
son nom et de son authorité. On ne représentera pas non plus à leurs 
Excellences tous les autres avantages qui reviendront à l'Etat du réta- 
blissement des Reformez par le retour de ceux qui sont dispersez dans 
les Etats voisins, où ils ont porté de grandes richesses, sans compter 
celles que plusieurs d’entre eux y ont acquises, lesquelles richesses ren- 
treront dans le Royaume. On ne parlera, pour le présent, que de l’intérest 
de sa Majesté Trés-Chrêtienne par rapport aux Alliez Protestants ; et sur 
cela on supplie leurs Excellences de vouloir faire attention aux considé- 
rations qui suivent. 
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1. Que l’alliance et l'union des Puissances Protestantes avec la France 
luy est de la dernière importance. On sait qu’il y a une separation natu- 
relle etun abîme qui ne se peut remplir entre la Maison d’Autriche et la 
Maison de France. Ces deux Maisons se disputent, pour ainsi dire, la Mo- 
narchie universelle depuis près de deux cents ans. Et, dans ce dernier 
siècle, la Maison d'Autriche a aspiré à cette Monarchie universelle presque 
ouvertement : but au quel elle n’auroit pû arriver sans la ruine de la 
Monarchie Françoise. On sait comment l’Espagne a sû se prevaloir des 
troubles causez en France par la Religion, et comment la Monarchie 
Françoise s’est veüe comme à deux doigts de sa ruïne, sous les règnes de 
Charles IX, de Henry Ill, et de Henry IV, par les intrigues de la Maison 
d'Autriche. 

2. 1] faut ensuite remarquer que les Protestants d'Allemagne, d’Angle- 
terre, de Suisse, des Pays Bas et d’ailleurs sont les principaux alliez 
dont la Cour de France s’est heureusement servie pour humilier la Mai. 
son d'Autriche. Elle a fait perdre aux Espagnols les Pays Bas aujourdhuy 
possedez par les Provinces Unies, aidée de ces mesmes Provinces Unies, 
üe l’Angleterre et des autres Etats Protestants. Le Commerce de Hol- 
lande et d'Angleterre ont entièrement ruïné le Commerce d’Espagne, en 
quoy consistoit sa grande force, et cette force perduë pour la Maison 
d'Autriche est revenuë au profit de la Maison de France sa rivale. 

Au delà du Rhin, le Roy de Suède et tous les Etats Protestants se sont 
aliiez avec la France par les ménagements du plus habile Politique qui 
fût dans l’Europe, et tous ensemble ils ont considérablemeut diminué la 
Puissance et le crédit de la Maison d’Autriche, en sorte qu'elle a été 
obligée de consentir à la paix de Westphalie, qui luy est desavantageuse, 
et si avantageuse à la France. 

Cecy fait voir clairemeut que l’étroite alliance avec les Protestants de 
l'Europe est absolument nécessaire au Roy Trés-Chrêtien pour la conser- 
vation de sa grandeur. Et on ne doit pas l’ébloüir par la considération 
de l’'événement de cette derniere guerre dans laquelle le Roy trés-Chrè- 
tien sans les protestants est cependant demeuré superieur à la Maison 
d'Autriche, car on ne peut nier que ce ne soit un vray miracle de la 
Providence. Or, on n’a pas sujet de se promettre la continuation des 
prospéritez qui sont miraculeuses, et si une nouvelle guerre troubloit ja 
paix qui vient d’étre concluë, il est certain que les affaires iroient autre- 
ment qu’elles n’ont été; pour en être persuadé, on doit faire attention à 
ce que nous allons dire. 

Les Protestants sont assûrément plus d’un grand tiers de l’Europe, et 
peut être la moitié en comptant les Royaumes d’Angleterre, de Suède, de 
Dannemark, les Etats des Provinces Unies, les Electeurs Protestants, les 
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Princes et villes libres d'Allemagne, les Cantons Suisses, sans compter 
tant de Protestants qui sont dans les Etats Catholiques Romains. Toutes 
ces Puissances, jointes en dernier lieu avec la Maison d’Autriche, devoient 
selon toutes les apparences perdre la France, et ceux à qui la conserva- 
tion de leur Patrie est chère ont serieusement souhaité qu’elle détournât 
un si grand orage en faisant une Paix avantageuse et à ses propres sujets 
et aux Alliez; sans quoy on ne pouvoit qu’à peine espérer qu’elle évitât 
une ruine totale. La Providence, qui veille depuis tant de siècles pour la 
conservation de cette glorieuse Monarchie, l’a tirée de ce péril, mais il 
est nécessaire d'écouter sur ce miracle les réflexions que nous allons faire. 

1. La première est que la France n’est échappée à ce péril que par des 
pertes qui à peine se pourront réparer en un siècle. Dans le commence- 
ment des guerres de 1668 et 1672, elle étoit si supérieure à toute l’Eu- 
rope que, sans l'esprit de persécution, qu’un mauvais génie luy a inspiré, 
elle étoit en état de se rendre maîtresse de l’Empire et de l'Espagne, si 
elle eût voulu; elle fleurissoit dans le commerce; elle étoit abondante en 
tout, elle avoit des Chefs et des Capitaines de grande réputation, des 
armées nombreuses, des Officiers expérimentez. Elle n’eut jamais plus 
d’habitans. On ne peut nier que tous ces avantages, qui la mettoient si 
fort au dessus de ses voisins, ne soient aujourd’huy bien diminuez. Elle a 
vû périr un tiers de ses habitans. Tout ce qu’elle avoit de renommez 
Capitaines sont morts, et les richesses qu’elle a dépensées depuis trente 
ans l’ont fort épuisée. Si une nouvelle guerre recommençoit, il seroit à 
craindre que les succez n’en fussent pasheureux, car les Alliez ne sont pas 
épuisez à proportion de la France, La restitution de la Catalogne, de la 
Province de Luxembourg, de la Lorraine, ete. remettra bien-tôt la Maison 
d'Autriche en état de se relever, car elle n’a rien perdu dans le fonds 
que des villes qui lui sont renduës, et les finances ne peuvent pas être 
épuisées, car elle n’a point fait de dépenses considérables pour la guerre : 
le fardeau étant tombé sur la Hollande et sur l’Angleterre, dont les 
richesses sont inépuisables, qui dès à présent se sentent très peu de la 
Guerre, et qui dans deux ans ne s’en sentiront pas du tout. 

2. La seconde réflexion qu’on prie Messieurs les Ministres de France de 
faire, c'est que les avantages qu’elle a remportez dans cette guerre lui 
viennent principalement de la foiblesse du Gouvernement d’Espagne. 
Gette Couronne faisoit il n’y a pas long tems trembler toute l'Europe par 
ses Armées nombreuses, par ses Soldats invincibles, et par ses grandes 
Flottes. Aujourd’hui elle est dans une si grande foiblesse qu’elle n’a pù 
defendre la Catalogne, et qu’elle a été obligée à accepter la neutralité 
pour le Milanois et pour ce qu’elle possède en Italie, On ne sauroit don- 
ner une preuve plus évidente de la foiblesse du Gouvernement et de la 
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Gour d’Espagne, que cet impertinent et ridicule Décret de lPInquisition 
de Madrid, qui court le monde. Ces Inquisiteurs défendent toute alliance 
avec les Hérétiques, c'est-à-dire avec les Anglois et les Hollandois, sou- 
mettant au Jugement et aux peines de l'Inquisition tous ceux qui traite- 
ront alliance avec les Hérétiques, et ordonnent à leurs huissiers et fami- 
liers de s’en saisir. C'est-à-dire qu’ils ordonnent qu’on emprisonne tous 
les membres du Conseil d'Espagne, sans excepter le Roi lui-même. I] faut, 
dis-je, que le Gouvernement soit plus foible qu’on ne l’oseroit dire, pour 
souffrir que des Moines et des Prêtres portent leurs entreprises à un si 
haut point d’insolence; tout cela soit dit dans la supposition que cette 
pièce soit véritable. Si c’est une pasquinade, comme il est apparent, nous 
n’avons que trop d'autres preuves que cette foiblesse du Gouvernement 
d’Espagne, qui est une des principales causes du sueccez qu'ont eu les 
armées de France; car si l'Espagne eût défendu avec vigueur et l'Italie 
et la Catalogne, comme elle le pouvoit faire très facilement, les forces des 
Alliez sur le Rhin et dans les Pays-Bas eussent été plus que suffisantes 
pour leur faire obtenir toute sorte d’avantage. Or, on doit considerer que 
ces foiblesses sont des maladies des Etats qui ont leurs périodes. L’Es- 
pagne n’a perdu dans le fonds ni tête, ni bras, ni jambes, pas un seul 
membre considérable de ses Etats. Elle a les Indes, PItalie et l'Espagne, 
le pillage de Cartagène n’est rien que par rapport aux particuliers. Et 
quand la Providence fera rentrer une âme dans ce grand corps, il est cer- 
tain qu’elle donnera à la France la même peine qu'auparavant. 

3. Voici une autre cause qui a fait échapper la France au péril évident 
qui la menaçoit : c’est l’état ou s’est trouvée l’Angleterre. Ce Royaume est 
riche et puissant, et s’il eût pû se servir de toutes ses forces comme il fit 
dans la Campagne de Namur, bien-tôt on auroit obligé la France à renon- 
cer à toutes ses conquêtes; mais les divisions causées par les Jacobites, 
le désordre arrivé dans les monnoves, la réforme qu'on a voulu y apporter 
ont ruiné etle Commerce et le crédit de la Nation, de sorte qu’elle n’a pû 
faire les mêmes dépenses; mais désormais les choses ne pourront plus 
aller ainsi. Le crédit est déja rétabli par le rétablissement des Monnoyes, 
les troubles que les Jacobites excitent et les mécontentements secrets 
s’évanouiront et s’étoufferont dans peu de tems : de sorte que l'Angleterre 
avec ses Alliez pourroit revenir au combat et plus fraîche et plus vigou- 
reuse que jamais. 

Il est constant aussi que l'Allemagne n’a point fait les efforts qu’elle 
pouvoit du côté du Rhin. Les Princes et les Etats qui composent ce grand 
corps, ne se sontpas portez dans cette grande affaire avec autant de zeie 
et de bonne foi qu'ont fait son Altesse Electorale de Brandebourg, Mon- 
sieur le Lantgrave de Hesse et quelques autres. Or il est à presumer que 
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les Alliez qui ont connu leur faute travailleront à se mettre en état de n’y 
plus retomber, si l’on étoit obligé de reprendre les armes. On se flatte 
beaucoup en France sur l'impossibilité de procurer une parfaite union 
entre tant de membres separez, comme sont les Etats qui composent 
l'Empire. Mais la guerre avec le Turc ne sauroit toùjours durer; et la 
dernière victoire que l'Empereur vient de remporter le forcera sans 
doute a demander la Paix, on le mettra hors d’état de donner aucun 
secours dans la guerre, et quand elle sera finie il est clair que l’'Empe- 
reur pourra travailler avec succez à une réünion plus efficace de tous les 
membres de l’Empire. Durant la Paix on fait des préparatifs pour la 
guerre, en cas qu’on s’y trouve forcé. 

4. Si la France n’a pas été abbaiïssée dans cette guerre, à cause de la 
foiblesse du Gouvernement en plusieurs Etats, avec qui elle avoit affaire, 
il est certain aussi qu’elle a été sauvée par la force de son propre Gouver- 
nement. Jamais depuis la fondation de la Monarchie, la France n’a vû un 
Prince si authorisé, si absolu, et qui se soit fait obéir si heureusement, 
et si fort sans contradiction. Dieu le destinoit à mortifer une infinité de 
gens et dedans et dehors, il a commencé par la mortification de ses 
propres sujets. Il a tout abbaissé et tout jetté par terre, et les méconten- 
tements ont été tels qu’en tout autre règne il y auroit eu des causes de 
cent révoltes; mais rien n’a branlé, il a fait des biens, des vies, et des 
consciences de ses sujets tout ce qu’il lui a plà, et aprés avoir fait prendre 
à ses peuples une habitude d’obéissance aveugle, il a erû pouvoir tout 
entreprendre. Cela lui a reüssi : Mais ne doit-on pas considérer que ce 
qui n’est arrivé qu’une fois depuis plusieurs siècles, peut-être n’arrivera 
jamais. De quelque caractère que soient et que doivent être les Succes- 
seurs du Roi Trés-Chrêtien ; on peut asseurer qu’ils ne trouveront jamais 
dans leurs sujets de degré de soumission qui s’y est trouvé depuis trente 
ans, et par conséquent ils ne seront jamais en état de résister à une aussi 
puissante Ligue que celle-cy, qui avoit à sa tête le plus sage, le plus 
brave, et le plus habile Prince du monde. 

5. Voila bien des raisons qui font voir pourquoi la France n’a pas souf- 
fert tout ce qu’elle pouvoit souffrir dans la présente guerre : sa force 
naturelle, l'abondance de ses Soldats, ses Capitaines expérimentez et de 
grande réputation, la foiblesse de quelques-uns des Etats alliez, le peu 
d'efforts qu’a fait l’Allemagne, la Guerre du Turc, la confusion arrivée 
dans les monnoyes d'Angleterre, les craintes causées par les Jacobites, 
le pouvoir absolu dont le Roy Trés-Chrêtien s’est mis en possession, et la 
soumission aveugle à laquelle il a réduit ses peuples. Cet amas de cir- 
conslances est si peu naturel qu’on ne peut raisonnablement cspérer de 
le voir renaitre. Cependant il est à remarquer que tout ce qu’a pà faire le 
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Roy Trés-Chrêtien durant dix ans, dans des circonstances si heureuses, 
aprés tant de combats, tant de sang répandu, tant de sujets consumez, tant 
de richesses et de thrésors épuisez, c’est de recevoir et de donner la Paix 
en rendant cinq grandes Provinces, la Catalogne, le Luxembourg, la Lor- 
raine, le Haynaut et l’Electorat de Treves, sans compter plusieurs Places 
qui sont au delà du Rhin, et même il s’est senti obligé d'abandonner au 
Duc de Savoye Casal et Pignerol, deux Places qui le rendoient maitre de 
Pltalie, et le faisoient redouter jusqu’à Rome : et ce que je compte pour 
plus que la restitution de cinq Provinces, plus que dix Luxembourgs, et 
autant de Strasbourgs, c’est le renoncement aux intérests du Roi Jaques. 
Il ne faut nullement douter que ce ne soit le plus dur sacrifice que fasse 
en cette occasion le Roi trés-Chrêtien, vû la générosité et la passion 
extrême qu’il avoit de retablir ce Prince dans son Trône, comme il s’y 
éloit engagé par tant de promesses solemnelles, par tant d'inscriptions, 
par ses lettres à l’Archevêque de Paris, et par des déclarations tant de 
fois reilérées qu’il n’avoit pris les armes que pour venger et maintenir la 
Majesté des Rois, c’est-à-dire celle du Roi Jaques. Il faut qu’il y ait eu 
de grandes raisons qui ayent obligé le Roi trés-Chrêtien à renoncer à un 
dessein dont il faisoit sa plus grande gloire. Si au milieu de ses prospé- 
ritez le Roi Trés-Chrêtien trouve pourtant des causes de necessité pour 
abandonner de si grands desseins, que peut-on craindre quand cet amas 
de circonstances heureuses sera dissipé : ce qui ne peut manquer d’arri- 
ver dans peu de tems ? 

Ces considérations font voir avec la dernière évidence que le Roi Trés- 
Chrêtien a toute force d’intérest de conserver la Paix qui vient d’être 
faite, et de se mettre en état de ne pas craindre le retour d’une seconde 
guerre de la part des Alliez, que la Paix ne désunira pas comme on se 
l’imagine. 

6. Or, nous prions leurs Excellences de considérer que la France n’a 
pas d’autre moyen seur, pour conserver la Paix et les Conquêtes qui lui 
demeurent, que de rentrer dans l’union avec les Protestants, union qu’elle 
avoit conservée jusqu’à l’année 1667. Les Princes et Etats Protestants 
sont capables de balancer toute l’Europe, et de faire tourner la victoire 
partout où ils se tourneront. La France a bien expérimenté combien ce 
secours. lui a été utile. Si les Etats des Provinces Unies n’avoient pas fait 
une puissante diversion des forces de l'Espagne, depuis 1630, jusqu’à la 
Paix de Munster, il est trés certain que l'Espagne auroit gagné sur la 
France ce que la France a gagné sur elle. Si le Cardinal de Richelieu ne 
s’étoit aidé des Protestants d'Allemagne et du Nord, il ne seroit jamais 
venu à bout d’abbaisser cette grandeur qui faisoit ombrage à toute l’Eu- 
rope. Et si la France continue à chagriner les Princes Protestans au point 
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qu’elle a fait depuis plusieurs années, il est impossible que le Roi Trés- 
Chrétien ou ses successeurs ne s’en frouvent mal. 

7. Cela étant, la France en bonne politique est obligée de faire cesser 
ce qui a donné lieu à la présente guerre, et qui pourroit en faire naître 
une nouvelle : c’est la persécution. Les Etats et Souverains Protestants ne 
sont point conquerants.de profession, ils ne demandent qu’à se conserver 
et à vivre en paix. Il est plus clair que le jour que c’est la persécution 
qui les a remuez, et qui a donné lieu à ce grand mouvement arrivé dans 
toute l’Europe depuis dix ans. Le Roi Trés-Chrêtien, malheureusement 
surpris par les Directeurs de sa conscience, forma la résolution d’éteindre 
la Religion Protestante dans ses Etats. Ses mauvais Conseillers lui ont 
fait choisir comme un tems favorable celui dans lequel Jaques 1I mouté 
sur le Thrône, sembloit avoir surmonté tous les obstacles que la Religion 
Papiste mettoit à son élévation. Le Gonseil de Conscience a erû que la 
France n’avoit plus rien à craindre, parce qu’elle n’a jamais parû craindre 
que l’Angleterre. Assurée de Jaques IL, elle a révoqué l’Edit de Nantes, 
et lâché ses Dragons pour forcer tout le monde d’aller à la Messe. L’on a 
banni, chassé, emprisonné, et massacré tous ceux qui n’ont pas voulu 
céder aux violences des Dragons. Le Roi Jaques se réjouissoit de tout 
cela, et ne voyoit pas que c’étoit ce qui le conduisoit à sa ruine. Les mau- 
vais, Conseillers du Roi Trés-Chrêtien ont renversé Jaques Il de dessus 
son Thrône, comme s’ils l’avoient pris par la main pour le tirer en bas. 
Ce Prince, appuyé de exemple et du secours de la France, se croyant en 
état de tout entreprendre en faveur de sa Religion, poussé par les mêmes 
Jésuites qui animoient le Roi Trés-Chrêtien contre les Réformez, a com- 
mencé une persécution qui ne devoit pas aller moins loin si l’on ne s’y 
fût opposé. La Nation Angloise, allarmée et connoissant la faute qu’elle 
avoit faite, s’est jettée entre les bras de Guillaume aujourdhui régnant. 
Cette révolution à entrainé avec elle la jonction de tous les Protestants 
qui ont reconnu qu’on n’en vouloit pas moins qu’à leur Religion. Les 
Etats Catholiques Romains, l'Empereur et l'Espagne ont été ravis de trou- 
ver cette occasion de profiter du chagrin que l'Angleterre et la Hollande 
avoient contre la France au sujet de la persécution, pour abbatre une 
puissance qui les écrasoit depuis vingt ans. Ils se sont joints, ils ont fait 
ligue, et de là est venue cette Guerre universelle. Ainsi la Religion, pour 
n'avoir pas été énoncée dans les déclarations de guerre, a pourtant été la 
vraye cause de la Guerre. Il est tems que le Roi Trés-Chrêtien ouvre les 
yeux sur cette vérité, et rentre dans ses véritables intérests, c’est-à-dire 
dans son ancienne union avec tous les Protestants. 

8. Or, comment pouvoir espérer un retour d’union et de confiance avec 
des Alliez à qui on laisseroit, par le refus d’une chose si juste, une playe 
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incurable dans le cœur ? Croit-on que les Etats Protestants puissent se 
reünir de bonne foi et étroitement avec un Prince persecuteur de leur 
Religion? Ils cederont aujourdhui, mais c’est pour se relever demain. 
Jamais ils n’ont pà avoir de liaison fort étroite avec l'Empereur et le Roi 
d’Espagne, à cause de l’esprit de persécution qui regne dans ces deux 
Cours. Et quel intérest pourroit aujourd’hui les porter às'unirétroitement 
avec un Prince qui d’une part seroit l'ennemi déclaré de leur Religion, et 
de l’autre seroit en possession d’une puissance capable de leur donner de 
la jalousie. 

9. On essaye à persuader au Roi Trés-Chrêtien que les Princes Protes- 
tants n’ont pas leur Religion fort à cœur, et qu’on peut être assuré d’eux 
pourvû qu’on les contente sur les interests politiques. Mais c’est une sup- 
position fausse, et dont la fausseté paroit par leur conduite. Les Alliez 
Protestants renoncent à leurs propres intérests. Voici comme ils parlent 
dans leur Ecrit mis entre les mains du Médiateur : Pour cet effet, c’est- 
à-dire pour rentrer en amitié et bonne intelligence avec Sa Majesté 
Très-Chrétienne, il leur importe de savoir quelle sera la destinée d’un 
grandnombre desdits sujets de France qui ont abandonné leur patrie, 
et se sont refugiez dans les Etats des Alliez Protestants, afin de les 
animer aprés la Paix faite à retourner chés eux, s’ils le peuvent faire 
en liberté et bonne conscience. On voit par là que nos généreux Protec- 
leurs sont prêts à relâcher tous les nouveaux sujets que la persécution 
leur avoit donnez. Ils sacrifient en cela un intérest trés considérable; ce 
qui fait voir que leur Religion leur tient lieu de beaucoup. Si donc les 
Alliez Protestants dans la Paix présente demeurent sans aucune satisfac- 
tion, il est clair qu'ils céderont pour le présent à la nécessité des tems, 
mais qu’ils conserveront le dessein de travailler en tems et lieu à leur 
satisfaction, et que le chagrin qu’ils remporteront dans le cœur sera le 
germe de quelque nouvelle Ligue plus à craindre que la première. Le 
Roi Trés-Chrêtien ne se doit pas laisser tromper par ceux qui lui diront 
que la Ligue rompuë ne se peut jamais renouër. Ce grand Prince, que les 
Ecrivains François eux-mêmes ont prêché comme la seule âme capable 
d'animer ce grand corps des Alliez, est encore vivant, jeune, vigoureux, 
et plus en état que jamais de faire revivre cette puissante Ligue; sa répu- 
tation qui est si fort augmentée par cette dernière Guerre lui ouvrira le 
chemin à l'exécution de tous les projets qu’il formera pour la liberté de 
l’Europe et de la Religion. Le regardant comme l’un des plus puissants 
génies, et le plus grand Capitaine de l’Europe, on aura encore plus de 
disposition à l'en croire qu’on n’avoit avant qu’on connût bien tout ce 
qu’il vaut. 

10. On veut bien croire que le Roi Trés-Chrêtien agit de bonne foi dans 

xL. — 14 


Pour se réunir 
avec les Princes 
Protestants, il 
faut nécessaire- 
ment faire cesser 
la persécution. 


Les États Pro- 
testants ont plus 
à cœur la con- 
servation de leur 
Religion qu'on 
ne s'imagine. 


Pour le rétablis - 
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prit de confiance, 
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cesser la persé- 
cution. 
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Chrêtien ne se 
fera jamais un 

ami du Roi d’An- 
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fait cesser la 
persécution. 
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le present Traité, c’est-à-dire que de bonne foi il veut la Paix pour jouir 
paisiblement dans les dernieres années de sa vie des fruits de ses longs 
travaux; mais comment les Alliez Protestants pourroient ils croire qu’il 
souhaite de vivre en bonne intelligence avec eux, pendant qu'il sera 
ennemi irreconciliable de leur Religion et de leurs Frères? La confiance 
mutuelle est le bien solide des liaisons et des alliances, La France a eu 
de solides liaisons avec les Protestants Etrangers pendant tout le tems 
qu’elle a bien traité ses sujets de la Religion Reformée. C’est ce qui avoit 
si fortement attaché les Protestants aux intérests d’Henry IV, de Louis XIII 
et du Roi Trés-Chrêtien à présent régnant. Quand ce Prince a commencé 
à donner atteinte à ses promesses au préjudice de ses Sujets Reformez, 
la confiance de ses Alliez Protestants est diminuée, et lors qu’il est venu 
à révoquer l’Edit de Nantes, cette confiance est entièrement périe, et les 
Protestants de toute l’Europe se sont jettez de concert du côté d’une 
Maison, à la vérité ennemie de la Réformation, mais pourtant moins 
redoutable ennemie des Protestants, à cause qu’elle est moins puissante 
à présent. Si donc le Roi Trés-Chrêtien veut faire rentrer les Protestants 
dans cet esprit de confiance, il doit rétablir les choses dans l'état où elles 
étoient quand on se confieit en lui. Il faut parler franchement, la bonne et 
la mauvaise foine compatiront jamais ensemble. Pendant que de malheu- 
reux Conseillers corrompront assés l’esprit et le cœur droit du Roi Trés- 
Chrétien pour lui faire violer les promesses inviolables qu’il avoit faites à 
ses propres sujets, jamais les Etrangers ne pourront croire qu’il se fasse 
une religion de leur tenir les paroles les plus solemnellement données. 
11 faut étre fidèle à ses Enfans avant qu’on puisse persuader les Etrangers 
de sa fidelité. 

11. Je ne veux plus mettre qu’une considération devant les yeux de vos 
Excellences. Le Roi Trés-Chrêtien n’est pas immortel, nous lui souhaitons 
une longue et heureuse vie. Mais enfin il faut mourir : il n’est plus jeune. 
Ne doit-il pas souhaiter de laisser à ses Enfans un ami et un allié qui les 
appuye et qui les soutienne ? Où trouvera-t-il cet appui que dans le Roi 
d'Angleterre à présent regnant et reconnu de toute l’Europe ? Y a-t-il 
quelque partage d'opinions sur les rares qualitez de ce grand Prince ? 
Rome, Paris, et Londres, amis et ennemis, ne sont-ils pas dans les mêmes 
sentimens à cet égard ? Ne le regarde-t-on pas comme un homme destiné 
par le Ciel à de grandes choses? N’en a-t-il pas déja assés exécuté pour 
remplir les espérances qu’il a données, et pour servir de presage à 
quelque chose de plus grand? Il est encore jeune, il doit naturellement 
survivre au Roi Trés-Chrêtien; et ce dernier ne peut rien souhaiter de 
plus raisonnable qne de laisser un tel ami à sa Maison et à sa Couronne. 
Mais comment peut-on espérer de mettre ce Prince bien avant dans les 


ÉTUDES HISTORIQUES. 187 
intérêts de la France pendant qu’on persécutera sa Religion? C’est là son 
foible, ou plûtôt son fort ; il aime sa Religion, et l’on sait qu'il sacrifiera 
ses plus chers intérests quand il s’agira de l’avancer sans préjudice de la 
bonne foi, de la justice, et de l'équité. Ainsi le Roi Trés-Chrêtien a en 
main un moyen trés seur de s'acquérir un puissant ami, mais sans ce 


moyen, On peut assûrer qu’il ne reüssira jamais dans le dessein de l’en- 
gager par inclination. 


C’est ce qu’on avoit à représenter à vos Excellences. On n’a pas eu 
dessein d’offenser personne, et bien moins la personne sacrée du Roi vôtre 
Maître. Encore une fois celui qui prend la liberté de parler à vous est 
sans interest, sans désirs, sans craintes, et sans espérances : Il n’a point 
d'autre motif que celui du bien public. 


Ce Mémoire plaidait en détail la cause que les alliés protes- 
tants avaient résumée diplomatiquement dans la pièce qui pré- 
cède, remise par eux au Médiateur, M. de Lilienroot. Il parle 
un langage très net et très ferme, en s'adressant directement 
aux ambassadeurs du roi de France, et il a soin de leur déclarer 
que « l’on n’a pas eu le dessein d’offenser personne, bien 
« moins encore la personne sacrée du roi votre maître ». Sau- 
rons-nous quelque jour quel en élait l’auteur? Quant à pré- 
sent, nous l’ignorons. Ce fut un particulier, agissant sponta- 
nément et dans une complète indépendance, s’il faut en croire 
ses dernières paroles : « Celui qui prend la liberté de parler 
à vous est sans intêrêt, sans désirs, sans craintes, et sans espé- 
rances : il n’a point d'autre motif que celui du bien public. » 

Cet « inconnu désintéressé » (comme il se désigne encore 
ailleurs lui-même) avait au moins un désir : celui de voir le 
Roi de France faire droit aux demandes des souverains alliés, 
mais on sent qu’au fond il ne l’espérait guère. L'événement, 
hélas! ne confirma que trop ses appréhensions!. Les illusions 


1. M, N. Weiss, notre infatigable collaborateur, vient de trouver (aux Archives 
des affaires étrangères) une dépêche datée de Versailles, 6 déc. 1697, dans 
laquelle il est dit : « A l'égard des éclaircissemens qui ont esté donnés par 
mes sujets de la R. P. R. retirés dans des pays étrangers, vous eslies assez 
instruits pour y respondre sans me les envoyer. Je comprends dans le nombre 
les demandes des sieurs de La Fortierre, de Boncœur, du nommé Baullery, de 
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que quelques-uns avaient pu garder sur la bonté et la justice 
de Louis le Grand furent de très courte durée. Mais aussi les 
prédictions qu’on lui avait faites, les malheurs et les humi- 
liations qu’on lui avait prophélisés pour un avenir prochain, 
dans le cas où il tromperait encore une fois la confiance que 
l’on mettait en lui, ne tardèrent pas à se réaliser. Un jour 
allait arriver où le royaume serait gravement troublé par l’in- 
surrection du Midi et où un maréchal de France se verrait 
réduit à traiter avec le chef des rebelles dans les Cévennes. 
Ou plutôt c’est, comme l’a dit Voltaire, « c’est Louis XIV lui- 
« même qui, après avoir proscrit le Calvinisme avec tant de 
« hauteur, se voyait contraint de faire la paix avec un garçon 
« boulanger et de lui offrir un brevet de colonel et une pen- 
« sion ». CHARLES READ. 


LA LOI DU 15 DÉCEMBRE 1790 
SUR LA RESTITUTION DES BIENS DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS 


SES DÉVELOPPEMENTS (1793-1801) 
PÉTITIONS DE S. NEAU, BENJAMIN CONSTANT, ETC{. 


LH 


Les mesures réparatrices proposées par M. de Marsanne, et 
votées par l’Assemblée sur le rapport de Barère, reçurent 


la dame de La Taillée, et des ministres nommés Mesnard. Vous savez que je 
n'ai voulu escouter aucune proposition, en général, en faveur de ceux qui 
sont sortis de mon Royaume à cause de la R. P. R., et je suis aussi esloigné 
de leur accorder aucun avantage particulier. — Ceux qui allèguent qu'ils ont 
eu une permission pour se relirer dans les pays étrangers ont contrevenu depuis 
à mes Déclarations en y demeurant lorsque j'ordonnois à tous mes sujets de re- 
venir dans mon Royaume. — Quant à ce qui regarde les ministres dela R. P.R., 
j'ai seulement accordé l'administration de leurs biens sans en donner la pro- 
priété, et ceux d'entre eux qui voudront se convertir seront remis en possession 
de ce qui leur appartenoit. » 

Voilà bien le Non possumus et le Fiat volontas nostra de l’autocrate, trouvant 
que l’on n’aurait mème pas dû lui transmettre les requêtes et supplications dont 
s'agit. Et, quant aux ministres, il daignait maintenir l'offre d’une prime à leur 
apostasie ! 

1. Voy. le Bull. du 15 mars, p. 113-138, 
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LI 


en France comme à l'étranger une approbation unanime: 
c’est à peine si les plus constants adversaires du régime 
nouveau, ne pouvant s'attaquer au fond, osèrent critiquer la 
forme : « Il était difficile que M. Barère püt faire oublier 
Voltaire, Raynal, Rulhière, dont il a gâtél’éloquence. Son rap- 
port paraît emprunté d'un sermon de Saurin. » Le même 
Journal estimait à DEUX MiLLions la valeur des biens à resti- 
tuer *. 

Un tableau de ces biens fut immédiatement dressé par la 
régie, en exécution de l’art. 19, et envoyé à chaque tribunal 
de district. Il est divisé en neuf colonnes portant pour titres : 
1° noms des fugitifs; 2° consistance des biens; 3 situation; 
4° noms des baillistes; 5° date des baux; 6° prix des baux; 
7° charges; 8° non-valeurs; 9° observations*. 

Les requêtes en mainlevée affluèrent bientôt. C’est ainsi 
qu’à Nimes, où la loi avait été enregistrée Le 12 février 1791, 
dès le 7 mars suivant le procureur général syndic rend 
compte de pièces dont il a reçu communication‘. Tantôt la 
requête portait sur des biens revendiqués antérieurement 
sans succès, lorsque la preuve était moins facile; tantôt l’ins- 
tance était absolument nouvelle; tantôt un même héritage 
était réclamé par plusieurs personnes distinctes. Deux cent 
vingt mainlevées avaient été déjà adjugées, lorsque Barère 
présenta en 1791 au nom du comité des domaines un second 
rapports. L'art. 20 de la loi de 1790 ordonnait la vente des 


1. « Cette loi bienfaisante fut portée à l’aurore de la révolution, sous les aus- 
pices de la philosophie, conseillée par la politique, sollicitée par la nature, 
sanctionnée par la nation toute (sic) entière. » Delahaye, Rapport au Cons. des 
Cing-Cents, 14 germinal an IV. 

2. Mercure de France, samedi 18 déc. 1790, p. 203. 

3. Un exemplaire de ce tableau est déposé aux Archives dép. du Gard, I. Q. 


I, 89. On y trouve les renseignements suivants : 
Diocèse de Nimes... 108 fugitifs, 2006 1. 17 s. 6 d. de rente. 
Diocèse d’Alais..... 52 — 960 1. 4s. 5 d. — 
Diocèse d’'Uzès ..... 33 — 668 1. 5s. — 


4. Rouvière, les Religionnaires des diocèses de Nimes, Alais et Uzes,p. 19. 
5. Supra, note 1, page 127 (Bibl. Nat., Le 21153. Recueil de pièces). 
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biens non restitués « après l'expiration du délai de trois 
années fixé pour se pourvoir en mainlevée »; mais comment 
les biens seraient-ils administrés pendant cette période de 
transition ? Fallait-il résilier le bail général? Barère se pro- 
nonce nettement pour le maintien, en faisant un grand éloge 
de la gestion du fermier actuel. Il fait valoir la difficulté qu'il 
y aurait à former de nouveaux commissaires pour des ques- 
tions aussi délicates, et l'obligation de payer une indemnité au 
fermier dépouillé, en cas de résiliation immédiate. En même 
temps, une certaine catégorie de dépenses ayant cessé d’exister 
pour la régie avec les biens qui en étaient l’objet, Barère 
dépose un projet de décret commençant ainsi : 


« ART. 1°". Les croupes accordées sur le bail d'André Piotton, à concur- 
rence de six sols ou actions sous le nom du sieur Finot, sont et 
demeurent supprimées et éteintes à compter du 1* janvier 1791. — 
ART. 2. Au moyen de la suppression des croupes, ordonnée par Particle 
précédent, le prix du bail sera, à compter du 1* janvier 1791, porté 
à 64,000 livres par année au lieu de 50,000, laquelle somme sera versée 
de six en six mois, et par moitié, dans la caisse de l’extraordinaire. » 


Le reste du décret règle les droits du fermier et ses rapports 
avec l’Assemblée. 

Les membres de la Législative ne perdirent pas de vue l’exé- 
cution des mesures décrétées par leurs prédécesseurs. Cette 
exécution, au milieu de tant de réformes simultanées, avait 
été fort imparfaite. De divers côtés on invitait l’Assemblée à 
compléter la loi de 1790. Entre autres adresses, il faut signaler 
celle du Directoire du Gard, demandant « en faveur des fugi- 
tifs ou de leurs proches parents restés en France l’autorisation 


1. & La ferme générale de ces biens est divisée en douze sols ou actions ré- 
parties comme il suit : 


à M. Domicille 


: d. 
Re OR or Left oetie Pots GET Fr. CAS 02: 
à M. Dutillet, ancien gouverneur des pages à Versailles. 1 s. 
à M. Gemeau, gendre de M. Domicille..........,....... — 6 d. 
CEA EME PIN ON 2e ce de ee den oi 2 ON MT 6s. 10 d.» 
M. Finot était chargé de croupes qui sont supprimées par le décret du 15 dé- 
cembre. — Barère, 2° rapport, p. 5. 
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de réclamer leurs immeubles possédés par les corps et com- 
munautés sans titre de propriété, en vertu seulement d’un 
titre précaire comme celui de dépositaire chargé de rendre! ». 

L'Assemblée, « considérant qu’il est juste et pressant de 
donner aux représentants des religionnaires fugitifs tous les 
moyens de rentrer dans les biens dont ceux-ci ont été privés 
dans les temps de trouble et d’intolérance », facilite ces moyens 
par un nouveau décret. Le point de départ des trois années 
fixées par l’art. 2 de la loi de 1790 pour se pourvoir en main- 
levée était un sujet de contestations; le décret du 20 septembre 
1792 déclara que le délai ne commencerait à courir que de ce 
jour et que le temps écoulé depuis le 15 décembre 1790 ne 
compterait pas pour acquérir la prescription de trente ans. En 
outre, l’Assemblée, revenant sur les dispositions antérieures 
pour les compléter, ordonna la confection d’un « tableau 
général des biens saisis sur les religionnaires fugitifs et autres 
pour cause d'absence, depuis la révocation de l’édit de Nantes, 
tant de ceux compris dans le bail général que de ceux dont le 
gouvernement a disposé? ». 

La date de ce décret est curieuse à retenir : il fut l’un des 
derniers actes votés par la Législative, sous la monarchie, et 
l’un des premiers signés le lendemain, après l’ouverture de la 
Convention, sous la République, par le conseil exécutif provi- 
soire ?. 

En décrétant la restitution des biens confisqués pour cause 
de religion, l’Assemblée constituante avait, du premier coup, 
formulé le principe et réglé l'exécution de telle sorte qu'on eut 
peu de lacunes à combler dans la suite. Nous allons trouver 
encore, jusqu’à l’époque du Code civil, plusieurs décisions 
législatives, mais pour étendre et interpréter la loi de 1790, 


1. Adresse du 26 mars 1791. — Arch. dép. du Gard, I, L. 4, 2; n° 309. 

2. Art. 19, loi de 1790. — Art. 8, loi de 1791. — Art. 1, loi de 1792. 

3, Loi relative aux biens des rel. fug., du 20 sept. 1790, l’an IV de la liberté. 
— Au nom du conseil exécutif provisoire, le 21, signé : MonGe. Contresigné : 
DanToN. — Deux pasteurs figurent parmi les six. secrétaires nommés le 20 par 
Ja Convention : Rabaut Saint-Étienne et Lasource: 
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plutôt que pour la compléter et la modifier : sous la Terreur 
une mesure révolutionnaire viendra fausser l'esprit même 
des dispositions primitives, mais elles seront presque immé- 
diatement rétablies dans leur intégrité. 


NET 


La Convention, par un décret des 17-23 juillet 1793, mit fin 
aux doutes qui s'étaient élevés à tort sur la situation des biens 
à restituer. La loi de 1790, disait-on, appelle les héritiers à 
recueillir « les biens qui se trouvent actuellement dans les 
mains des fermiers préposés à leur régie », c’est-à-dire, litté- 
ralement, les biens situés dans les limites de la France en 
1689, lors de l'institution de la régie. Mais, dans l’esprit des 
législateurs, ils’agissait évidemment des biens qui setrouvaient 
en 1790, entre les mains d’une administration quelconque de 
l'État. La restitution devait donc s'appliquer aux biens situés 
dans les provinces réunies après 1689, notamment la Lorraine 
et le duché de Bar (1738). La persécution n’y avait pas été 
moins cruelle qu’en France; les biens confisqués étaient réu- 
nis au domaine des ducs qui percevaient directement les reve- 
nus, etils n’avaient pas été compris dans le bail général après 
l’annexion. En outre l’administration tant lorraine que fran- 
çaise avait échangé quelques biens contre d’autres. 

La Convention assimila la Lorraine aux provinces antérieure- 
ment réunies, et fit restituer les biens reçus en contre-échange 
comme les rentes du prix des biens vendus‘. 


1. Article 12 de la loi du 15 décembre 1790. — Décret des 17-93 juillet 1793. 
Rapport présenté au nom des Comités de législation et des domaines réunis, 
sur l'interprétation de la loi de 1790, par Louis-Prosper Loffcial, député des 
Deux-Sèvres. — Impr. par ordre de la Convention. A Paris, de l’Impr. nat. 
(1793), 8 p. in-8°. — Ce décret lui-même fut interprété par le conseil des 
Cinq-Ceats comme devant s'étendre à tous les pays réunis au territoire fran- 
çais (Voy. ci-dessous p. 180). 

Un décret du 12 brumaire an IT, qui divise en deux sections les dépôts des 
archives nationales, assigne à la première « les titres, minutes et registres qui 
concerneront la partie domaniale et administrative, ce qui a rapport aux reli- 
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Elle nous offre malheureusement, bientôt après, quelques- 
unes de ces trop nombreuses discussions où la considération 
des intérêts individuels fut mêlée et parfois substituée à l’éla- 
boration des lois générales!. Suzanne Neau°, petite-fille de 
la réfugiée Marie-Anne Louvel, avait épousé en Angleterre 
Jean Prat-Bernon*. Rentrée en France en 1781, elle réclama 
les biens de son aïeule, concédés par brevet du 7 décembre 
1768 à une prétendue collatérale, la femme Costard. Après un 
arrêt du conseil favorable à Nicolas Costard (1784-89) l'affaire 
passa, en sept instances successives, devant tous les degrés des 
juridictions nouvelles, et Suzanne Neau finit par avoir recours 
à la Convention. 

Robespierre élait alors tout-puissant. Son nom, nous ne 
savons comment, se trouve mêlé à la discussion. Deux décrets 
sont rendus : l’un renvoie Prat-Bernon devant la Cour de cassa- 
tion et s’en réfère à la loi de 1790; l’autre, applicable à tout 
donataire ou concessionnaire, modifie l’article 17, le seul qui 
ne figurât pas dans le premier projet de Barère*. La Conven- 
tion contraint au délaissement même les possesseurs de fait 
sous prétexte de parenté, « sans qu'on puisse en aucun cas 
opposer des arrêts du Conseil qui auraient pu intervenir et qui, 


gionnaires fugitifs, etc. ». (cf. décret 7 août 1790, art. 1*). — Ce dépôt forme 


* aux Arch. nat. la série TT. 


4. Lanjuinais. Rapport lu à la Convention le 13 messidor an III, au nom 

du comité de Législation. De lY{mpr. nat. 4 p. in-8°. — Delahaye. Rapport 
et projet de résolution présentés le 14 germinal an IV. De PImpr. nat., 16 p. 
in-8°. 
%. Sur Elie Neau, ancien capitaine de la marine marchande, établi à Boston 
en 1679, pris par un corsaire en 1692, forçat au bagne à Marseille, puis dans un 
cachot de la citadelle (1694), délivré par l'intervention du roi d'Angleterre, voy. 
France prot. 1" éd., VIII, p. 12; 2° éd., VL, p. 313. 

3. Deux familles nommées Bernon se trouvent dans la France prot., ?° éd. 
(IL, p. 389). Un Bernard Prat figure sur la liste des condamnés à Toulouse en 
1562 (1bid., Il, p. 66). René Prat de Veyras, diocèse de Viviers, est forçat de 
1702 à 1717 (Ibid., NI, p. 825). Mais ce qui nous intéresse particulièrement, c’est 
de voir un Gabriel Bernon quitter la Rochelle le 13 octobre 1685 pour fonder à 
Rhode-Island une colonie avec d’autres réfugiés, et parmi cux Pierre Ayraull, 
dont le fils Daniel épouse Marie Rôbineau, parente d'Elie Neau. (Ibid. 1, 
p. 627, 11, pp. 391 et 1095.) 

* 4, Voy. le Bulletin du 15 mars 1891, p. 137. 
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sans exception, sont déclarés nuls et comme non avenus ‘». 

Ce second décret, dit plus tard Lanjuinais «est l’anéantis- 
sement d’un principe sacré » (l'autorité de la chose jugée); 
« son exécution a jeté le trouble dans les familles ». Cette cri- 
tique, méritée surtout par la dernière partie, devait faire bien- 
tôt abroger à la fois les deux dispositions, générale et spéciale. 
Cependant elles avaient été séparées, à l’ordre du jour, par 
diverses autres questions, et ne sont pas au point de vue juri- 
dique nécessairement liées l’une à l’autre. 

En effet, le tribunal de cassation* remit les Prat-Bernon en 
possession de leur héritage. D’où nouvelle pétition, émanant 
cette fois de Nicolas Costard, et qui trouva l’Assemblée toute 
disposée à renverser aujourd’hui ce qu’elle établissait hier. 

Après la chute de Robespierre ceux de ses adversaires qui 
survivaient à la Terreur n’eurent rien de si pressé que de dé- 
truire les œuvres de son « exécrable régime », mais pour se 
livrer, hélas! aux mêmes excès en sens contraire. Lanjuinais, 
dans un rapport sur la question qui nous occupe, se laisse 
aveugler jusqu’à prétendre que les réfugiés revenus au Havre 
voulaient « transporter à l'étranger la propriété d’une famille 
française » (14 messidor an IIT, 30 juin 1795). La Conven- 
tion rapporta ses deux décrets et déclara nuls les deux arrêts 
du tribunal de cassation (24 messidor)*. 


1. Le second de ces décrets étant seul cité d'ordinaire, nous reproduisons Île 
premier, comme type des mesures individuelles prises à cette époque par la 
Convention : 

€ ART. I : La Convention nationale, après avoir entendu son comité de 
législation sur la pétition du citoyen Prat-Bernon et son épouse, réclamant les 
biens de l’aïeule de cette dernière, qui avait quitté la France pour cause de 
religion, renvoie la cause et les parties devant le tribunal de cassation, pour y 
être jugés conformément à la loi du 15 décembre 1790 sur le décret du 9 du 
même mois. 

« ART. IL. — Les réclamants sont dispensés de la consignation d'amende, con- 
ormément au décret du 8 juillet. 

« ART. III. — Le ministre de la justice se rendra compte de l'exécution du 
présent décret » (Proc. verb. de la Conv., t. XIX. p. 149.) 

2. Arrêts des 26 prairial et 26 brumaire an II. 

3. En même temps, par une procédure qu'elle venait de flétrir dans cet acte 
même, elle invitait le tribunal à statuer sur la demande en cassation de l'arrêt 
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Quelques semaines plus tard, un décret « pour addition à 
l’article 17 » consacre ce principe « que les tiers acquéreurs 
et successeurs à titre particulier des concessionnaires parents 
ne pourront être dépossédés en aucun cas, sauf les droits et 
actions, etc..! ». 

L'affaire Costard fut léguée par la Convention au Conseil des 
Cinq-Cents : pétition du citoyen Guérard, au nom deS. Neau, 
pour faire rapporter le décret de messidor « qui l’a privée de 
son patrimoine »; réponse favorable des commissaires 
(3 avril 1796), mais ajournement de la discussion. aux 
calendes grecques*. Pareille fin de non-recevoir fut opposée à 
diverses requêtes analogues ?. 


du conseil de 1789, formée par Prat-Bernon (24 messidor an II — 12 juillet 
1795). Proc. Verb. de La Conv., t. LXV-LXVI, p. 97. 

1. Proc. Verb., t. LXIX, p. 290. Recueil décr. Conv. n° 1077. — A. Lods, 
Legisl. prot., p. 33. — 1% jour complémentaire an III (17 septembre 1795). 

2. Proc. Verb., t. V, p. 469; t. VE, p. 297. La commission nommée le 
26 ventôse an IV cumprenait les députés Bezard, Pepin et Delahaye; sur le 
rapport de ce dernier la résolution suivante fut votée le 14 germinal : 

« Le Conseil, considérant que l'attribution donnée au tribunal de cassation, 
de juger au fond, par le décret particulier du 22 août 1793, en vertu de la loi 
du 15 décembre 1790, a eu lieu par les considérations majeures que la cause 
d’entre les pétitionnaires et Nicolas Costard avoit parcouru sept tribunaux et 
qu’elle revenoit pour la deuxième fois en celui de cassation; 

Considérant que le jugement du tribunal de cassation, rendu contradictoire- 
ment entre les parties le 12 mai 1792, passé en autorité de chose jugée, a écarté 
du procès l'arrêt du Conseil d'État du 12 mai 1789, qui d’ailleurs n’avoit pas 
jugé la question de parenté, qui n’étoit pas passée ea force de chose jugée; 

Considérant que l’art. 256 de la Constitution a voulu mettre un terme aux chi- 
canes interminables qui renaîtraient sans cesse, si l’on pouvait présenter au 
tribunal de cassation les mêmes moyens à juger plusieurs fois, après avoir décrit 
un cercle de tribunaux infini; 

Considérant enfin que le décret du 24 messidor porte atteinte à la justice, et . 
entrave l’ordre judiciaire; 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil, après avoir déclaré l’urgence, prend la résolution suivante : 

ART. I. — Le décret de la Convention, du 24 messidor, est rapporté. 

ART. II. — Le décret particulier du 22 août 1793 est rétabli. 

ART. III. — Les parties sont renvoyées procéder devant qui de droit. 

ART. IV. — La présente résolution sera imprimée, et portée au conseil des 
Anciens par un message d'Etat. » (Rapport de Delahaye, p. 15.) 

3. Par exemple, « les citoyens Besselièvre et Nicolas Desvignes, de la commune 
de Carville (Seine-lnférieure), exposent qu'ils sont parents d’un religionnaire 
fugitif et qu’un parent à un degré plus éloigné qu'eux a recueilli son héritage, 


196 ÉTUDES HISTORIQUES. 


Deux événements étaient venus modifier complètement la 
situation des descendants de réfugiés : l'expiration du délai 
pour se pourvoir en mainlevée, et la vente des biens natio- 
naux'. Désormais toute la première partie de la loi de 1790, 
concernant la restitution des biens, cessait d’avoir aucun 
effet pour l'avenir, en ce sens qu’on ne pouvait plus intro- 
duire de nouvelle instance : mais les actions pendantes 
suivirent naturellement leur cours. 


IX 


Aussiretrouvons-nous, à l’époque du Directoire, de nouveaux 
débats, ou plutôt les premiers, car tous les décrets précédents 
avaient été adoptés presque sans discussion. Les grands prin- 
cipes de la Constituante subsistent encore, mais le souffle 
généreux qui les faisait proclamer naguère n’inspire plus 
unanimement les représentants de la nation; tous n’y voient 
plus des actes de justice, de réparation, qui s'imposent ; tous 
n’ont plus le même désir de rendre plus parfaite la rédaction 
primitive; la vieille tradition illibérale du catholicisme reprend 
son empire, et un membre du conseil des Anciens va jusqu’à 
dire : 


« Quelque injuste et impolitique qu’ait été la révocation de l’édit de 
Nantes, les biens des religionnaires fugitifs n’en étaient pas moins acquis 
et confisqués au profit de la nation, qui a pu en disposer de la manière 
qui lui à semblé la plus convenable et aux conditions qu’il lui plaisait de 
prescrire, sans s'attacher à aucune des règles que l’on aurait dû 
suivre ?. » 


Pour jouir de leurs druits ils demandent que le législateur, interprétant le de- 
cret du 22 août 1793, déclare que le délai de cinq ans dont parle l’art. 17 de 
la loi de 1790 ne courra à l'égard de ceux qui, sur le fondement de parenté, au- 
ront été mis en possession, en vertu d’arrêtés du Conseil, que du jour de la pu- 
blication dudit décret du 22 août 1793. — Renvoyé à une commission spéciale 
composée de Lamarque, Genevois, Mathieu. » (Séance du Cons. des Cinq-Cents, 
du 3 nivôse an V. Proc. Verb. XN, p. 36). 

1. Loi du 15 décembre 1790, art. 2; loi du 21 septembre 1792. Loi du 98 ven- 
tôse an IV (18 mars 1796). 

2. Proc. Verb., 4 nivôse an V, t. XIV, p. 45. 
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Néanmoins la nouvelle demande d'interprétation des 
articles 16 et 17, portée d’abord au Conseil des Cinq-Cents, y 
avait été favorablement accueillie. 11 s’agissait d’une affaire 
analogue à celle de Prat-Bernon, soumise comme elle à la Con- 
vention, mais qui parvenait intacte aux nouveaux Conseils! 
Le descendant d’un religionnaire réfugié à Zurich s’était pourvu 
en mars 1791 au tribunal d’Autun, pour se faire restituer 
les biens de son aïeul. 

L’héritier du concessionnaire qui les avait obtenus à titre 
gratuit, en qualité de parent du fugitif, opposait l’exception 
résultant d’une possession trentenaire. Le tribunal s’en référa 
à la Convention (1794) *. Celle-ci ne répondant pas, on eut 
recours au ministre de la justice. Mais les parties voulaient 
une interprétation législative. 

Le conseil des Cinq-Cents la refusa d’abord, puis déclara la 
prescription opposable par les héritiers et successeurs à tilre 
universel des parents des religionnaires. 

Au conseil des Anciens, la commission chargée d’examiner 
le projet de résolution * conclut au rejet, le texte de 1790 
étant assez clair. Les orateurs font preuve d’une connaissance 
approfondie de la législation sur les biens des protestants, 
mais ils ignorent le nom de M. de Marsanne et attribuent la 


1. Séances du cons. des Cinq-Cents, le 2 frimaire an V; du cons. des 
Anciens les 3 et 22 (Proc.-Verb. XIIT, pp. 23 et 210); du cons. des Cinq-Cent, 
le 22 (Proc.-Verb. XIV, p. 36). — Rapport fait par Liborel, député du Pas-de- 
Calais, au cons. des Anc. (de l’Impr. nat. in-8° de 16 p.). 

Séance du cons. des Anc., le 4 nivôse an V (Proc.-Verb. XIV, p. 45,1sqq). — 
Opinion du citoyen Mollevaut (de la Meurthe) sur la résolution, etc. (de l’Impr. 
nat. in-8° de 20 p.). — Loi qui fixe le cas dans lequel la prescription peut être 
opposée par les héritiers des parents des rel. fug. (Bull. des Lois, n° 98. — 380. 
A. Lods, Législ. prot., p. 34.) 

2. Jugement du 3 floréal an IL : la Convention nationale sera consultée sur 
la question de savoir : 1° si les parents concessionnaires pouvaient opposer la 
prescription à la demande formée par les parents les plus proches; 2° si leurs 
héritiers universels, successeurs particuliers et leurs acquéreurs, peuvent aussi 
l’opposer, et si les dispositions de l'art. 16, en ce qui concerne la prescription, 
doivent s'appliquer à l’art. 17. — Rapp. de Liborel, p. 8. 

3. Elle se composait de Durand-Maillane, Régnier et Liborel. Ce dernier 
présente son rapport le 22 frimaire an V. 
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« motion d'ordre du 40 juillet 1790 » au représentant le Mares- 
chal!. Après un discours de Mollevaut, la résolution reçut 
force de loi. 

Le conseil des Cing-Cents eut encore quelques occasions 
d'interpréter la loi de 1790, mais il refusa constamment de 
voter aucune disposition additionnelle : par exemple, une 
certaine Jeanne Chièze, d'Orange, demande si l’on ne doit pas 
appliquer, par analogie, le décret de 1793, sur la Lorraine, 
au comtat Venaissin (réuni en 1791), et la loi de 1790, sur les 
biens saisis en France après 1685, aux biens confisqués hors 
du royaume avant 1685. Malgré une instance portée devant le 
tribunal de Vaucluse par la plaignante, les biens de son aïeul 
Jean Chièze® avaient été vendus comme biens nationaux à 
un nommé Guillard. L'administration du département avait 
bien ordonné la réintégration de Jeanne Chièze, mais le 
ministre des finances avait décidé le contraire, et, comme dans 
l'affaire d’Autun, le corps législatif se trouvait invité à examiner 
la valeur d’un avis du pouvoir exécutif. 

Une commission fut nommée, et nous y retrouvons, avec 
Pons de Verdun et Duchesne de la Drôme, Pison du Galland, 
del’Isère, l’ancien collège de M. de Marsanne, l’un des membres 
du comité qui avait élaboré la loi de 1790, aujourd’hui prési- 
dent du Conseil des Cinq-Cents *. Bien qu’il continuât à s’inté- 
resser aux descendants de réfugiés, ce fut Duchesne, secrétaire 
du Conseil, qui présenta le rapport. Il y montre, avec autant 
de logique que de modération, le développement historique 
et rationnel de la législation et de la jurisprudence, et juge une 
nouvelle disposition inutile pour consacrer l'application aussi 


. Procès-verbal, t. XIV, p. 47. Loi du 4 nivôse an V (24 déc, 1797) aps 
A. PE Législ des cultes PR p. 34. 


2. La France prot. (2° éd.,t. 1, p. 235; t. IV, p. 326), signale un Pierre 
Ghièse, massacré à Orange en 1570. D'après la pétition de son arrière-petite- 
fille, Jean Chiese se serait réfugié à Orange vers 1580. 

3. Bull. XL (18911, p. 120 et 124, n. 3. Procès-verbal du 1* germinal an VI, 
t. XXXI, p. 11. — Notons, à titre + curiosité, qu'un Pierre Pixon, Dauphinois, 
est un des signataires de la lettre par laquelle, le 24 octobre 1561, l'Eglise de 
Valence demande un nouveau pasteur (Bibl. de Genève, ms. 196, — Arnaud I. 83). 
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large que possible des principes de 1790, telle qu’elle existait 
déjà dans la pratique ‘. Le Conseil adopta ces conclusions et 
passa à l’ordre du jour (29 germinal an VI, 18 avril 1798). 

Le même sort avait été réservé quelques jours plus tôt, sans 
intervention d’un rapporteur, à une requête portant sur la 
loi de nivèse an V *. Le Conseil des Cinq-Cents montrait ainsi 
sa ferme intention de laisser aux seuls tribunaux le soin d’ap- 
pliquer la loi aux rares contestations qui subsistaient encore. 

On peut donc clore définitivement à cette époque l’histoire 
des commentaires législatifs sur la première partie de la loi 
de 1790 : celle qui a proprement trait à la restitution des 
biens des religionnaires fugitifs *. Ils sont désormais irrévo- 
cablement acquis soit aux donataires et acquéreurs particu- 
tiers, soit au domaine de l’État. 

En ce qui concerne ceux de la dernière catégorie, ils ne 
devaient pas longtemps rester sans affectation spéciale : en 
l’an IX (1800), une série d’arrêtés consulaires et de lois dis- 
posa, en faveur des hospices, « de toutes rentes appartenant 
à la République, dont la reconnaissance et le payement se 
trouvaient interrompus »“. Les rentes constituées sur les 
biens des religionnaires fugitifs y étaient comprises au pre- 
mier chef, et, comme une disposition formelle assignait à 


1. Séances des 22 et 29 germinal an VI. — Proc. Verb. XXXI, pp. 370 et 499 
à 503. Le Consul ordonna l’impression : Rapport fait par P. F. Duchesne, etc. 
De l’Imp. nat., germinal, an VI, in-8° de 16 p. 

2. Les citoyens Barilaud et Tellieure fils, de la commune de Tremblade 
(Charente-Inférieure), exposent qu’ils ont réclamé une portion des biens de leurs 
parents, religionnaires fugitifs, mais que les détenteurs de cette portion leur 
opposent la prescription prononcée par l’article 1° de la loi du 4 nivôse an V; 
ils demandent si la prescription peut leur être opposée, lorsqu'ils ont un droil 
égal à un catholique qui a obtenu la mainlevée de la portion de ces biens, et 
que ce droit était ouvert aux parents du même degré. « Le conseil passa à 
l’ordre du jour. » Séance du 24 germinal an VI, Proc.-Verb. XXXI, p. 394. 

3. « La première partie est aujourd’hui complètement caduque, et n’a plus au- 
cune espèce d’application. » (Discours de M. de Pressensé, 15 novembre 1886, 
Journ. off, Sénat, p. 1204, col. 2.) 

4. Arrêtés des 15 brumaire et 9 nivôse an IX (6 novembre et 3) décembre 
1800), loi du 4 ventôse an IX (23 février 1801). On trouve des détails particu- 
liers aux hospices de Nîmes dans les Arch. hospilal. de Nimes (fonds commun, 
B. 6). — Inventaire de M. Teissier; Recherches sur les rel. de M. Rouvière, p.22. 
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chaque hospice les rentes situées dans son département, la 
répartition fut assez facile. 

Louis XIV avait pris les «biens des pauvres », tant aux 
consistoires qu'aux moins fortunés parmi les protestants ; 
Napoléon, donnant aux pauvres ce qui était encore entre les 
mains de l'État, rendait à Dieu (si involontairement et si indi- 
rectement que ce fût), par une mystérieuse dispensation de 
la Providence, ce qui était à Dieu. 

(La fin prochainement.) JACQUES PANNIER. 
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FRANÇOIS IFR, LES VAUDOIS ET LES BERNOIS 
LETTRE ORIGINALE DU ROI, 27 juin 1545. 


J'ai été amené à rechercher cette lettre lorsqu'il y a deux ans j'ai 
dû résumer dans l'introduction à ma Chambre ardente la malheu- 
reuse destinée des Vaudois de la Provence. C'étaient des sujets 
laborieux, paisibles, menant au témoignage de leurs adversaires 
eux-mêmes une vie exemplaire. Or ce furent précisément ces vertus 
si uliles au pays ou ils s’étaient fixés quiles perdirent. Ce fut le par- 
lement d'Aix qui se fit l'instrument des haines cléricales et des con- 
voitises inavouables de quelques-uns. Un arrêt du 18 novembre 1540 
condamna plusieurs habitants de Mérindol et devint le point de 
départ d’une véritable lutte entre les deux influences qui, à la cour, 
agissaient depuis vingt ans pour ou contre la liberté religieuse. 

Le roi commença, le 14 décembre 1540, par ordonner l'exécution 
de la sentence du Parlement, puis il se ravisa dès le 14 février de 
l’année suivante. En mars 1543, prévenu surtout par le nouveau 
premier président de la cour d’Aix, Jean de Meynier d'Oppède, il 
revient à l’ordre du 14 décembre 1540. Mais les Vaudois réussissent 
à lui faire adresser une requête accompagnée de leur admirable 
confession de foi dont notre vénéré maitre, M. le professeur Charles 
Schmidt, a donné, le premier, le texte authentique (Zeitschrift für 


je 
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historische Theologie, 1852, p. 256 à 258)! Cette démarche décide 
le roi à faire faire une enquête. En attendant il signe, le 17 mai 1543, 
un nouvel ordre de surséance qu’il proroge le 44 juin 1544 et fait 
signifier au Parlement d’Aix le 25 octobre de cette même année. 

On se représente la colère des misérables qui croyaient tenir leur 
proie ! Le 15 décembre l’avocat général Guérin et les états de Pro- 
vence se font auprès du roi les interprètes de cette rage intéressée. 
Si François I* avait été préoccupé de faire rendre justice à tout un 
peuple menacé d’extermination, il aurait attendu le résultat de l’en- 
quête qu’il avait prescrite. Fidèle au contraire à ses habitudes d’in- 
souciance, il se laissa ou fit semblant de se laisser persuader que 
ces pauvres gens qui ne demandaient qu’à rester ignorés, avaient 
comploté de s’emparer de Marseille ! 

Le 1* janvier 1545, il donne l’ordre, définitif cette fois, de sévir 
contre ces prétendus conspirateurs. Tenu secret, afin de permettre 
à d’Oppède et à ses amis de préparer une véritable expédition mili- 
taire, cet ordre ne fut enregistré à Aix que le 12 avril. Les Vaudois 
qui avaient tant de fois déjà passé de la terreur à l'espérance, avaient 
fini par croire que l’enquête ferait éclater leur innocence et les met- 
trait définitivement à l'abri. Les soldats qui dès le 13 avril enva- 
hirent leurs villages, trouvèrent donc une population aussi peu pré- 
parée à la fuite qu’à la résistance. 

On sait qu’il leur suffit de dix jours pour raser vingt-deux villages, 
massacrer, emprisonner ou transporter aux galères environ 4,000 de 
ces malheureux. On sait aussi que cet effroyable attentat que per- 
sonne n'aurait osé prévoir, eut un immense et douloureux retentis- 
sement. À Berne, à Strasbourg, partout où l’on connaissait les Vau- 
dois et où depuis longtemps on intercédait périodiquement en leur 
faveur, on fut consterné, et d’humbles requêtes furent aussitôt 
envoyées à Sa Majesté. Le texte de ces requêtes ne semble pas avoir 
été conservé. Et l’on ne connaît de la réponse que François [* y fit 
faire, le 27 juin 4545, qu’une traduction allemande que le secrétaire 
du magistrat de Strasbourg avait faite pour ce dernier. 

J'ai pu copier, il y a quelques mois, aux archives d'État de Berne 
(lettres originales, sine dato, jusqu’à 1550) le texte authentique de 

41. Et qu’on peut rapprocher de la touchante lettre qu'ils avaient adressée, 


le 3 février 1533, à l’inquisiteur Jean de Roma (Corr. des Réf., VIL, 466). 
x. — 15 
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cette réponse dont il vaut la peine de publier la teneur en raison de 
la gravité de l’événement qu’elle essaye d’excuser ou de justifier. 
Après l'avoir lue on trouvera sans doute que je ne me suis pas trop 
avancé en présumant que la requête du poète Germain Colin, datée 
de la même année 1545, n’a pas eu un sort meilleur que celle des 
€ très chers et grands amis », les messieurs de Strasbourg et de 
Berne. N. Weiss. 


A noz très chers et grans amys les Burgmaistre, Advoyers, Con- 
seillers et Communaultez de Surich, Berne, Basle, Schaffhuse et 
Sanct Gal. 


Françoys par la grâce de Dieu roy de France. 

Très chers et grans amys, nous avons receu voz lettres, par lesquelles 
nous faictes scavoir le grans regrect et desplaisir que ce vous a esté 
d'entendre les cruelles et horribles persécutions qui ont esté faictes 
contre les Vauldoys, gens innocens et très sainctement révérens la religion 
chrestienne. 

Très chers et grans amys, Nous vous avons, plusieurs foys, faict en- 
tendre que nous ne vous empeschons aucunement en faict de vous su- 
bjectz ny de vostre manière de vivre, mais nous sommes tousjours 
monstrès voz amys en ce que nous avons peu, nous meslans seullement 
de lPadministration et gouvernement de noz subjectz, comme ung bon 
prince doit etest tenu de fère. Et trouvons bien estrange que vous veuil- 
lez mesler du faict de noz dits subjectz et de la justice que nous leur 
administrons, appelant cruaulté la pugnition que nous faisons faire de 
ceulx qui ont commis plusieurs rebellions et desobéissances à l’encontre 
de nous, faisans entreprises sur l’une de nos principales villes de fron- 
tière et qui sont contrevenans à la loy qui se observe et que nous 
voullons estre observée en nostre royaulme. Et ne voyons pas que, en 
cella, ilz suyvent la vérité évangélicque dont vous dictes qu’ilz font pro- 
fession. Et davantaige nous vous voullons bien advertir que lesds. Vaul- 
doys et autres héréticques que nous avons faict pugnir, tenoient telz er- 
reurs que nous pensons certainement qu'il n’y a prince en Germanye 
qu'il les vousist tollerer en ses pays. Et quant à nous, nous ne sommes 
pour les souffrir ès nostres. 

Vous prians que quand vous nous escripres par cy après, vous ne 
vueilles poinct user de telz et si estranges termes, comme cruaultés et 
horribles pugnicions, affin que nous n’ayons occasion de vous fere rudde 
responce. Et nous esbahissons, veu vostre prudence accoustumée, que 
vous nous ayes voullu escripre une si légière lettre, 
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Et atant nous prierons le créateur, très chers et grans amys, vous 
avoir en sa très saincte et digne garde. 


Escript a Toucques le xxvir jour de juing, mille cinq cens quarante 
cinq. 
FRANCOYS 
DE L’AUBESPINE. 


CONSÉCRATION AU SAINT MINISTÈRE, 
PAR PAUL FERRY, À METZ, 


DE PIERRE PHILIPPE, PASTEUR A BISCHWILLER 
(4 mai 1654) 


Pierre Philippe, né à Metz, baptisé le 24 août 1629, était fils de 
Paul Philippe, boucher, et de Suzanne Alexandre. Il avait un frère, 
Paul, qui était aman, c’est-à-dire notaire, et un autre, Jérémie, mer- 
cier, qui maria sa fille Suzanne à Paul de Saint-Aubin, sieur de 
Vaudreville, officier au régiment d’Auvergne, en 1676. Un de ses 
cousins, Abraham, maître graveur, grava en taille douce le portrait 
de Paul Ferry, le qualifiant de minister Ecclesiæ kKeformatæ 
metensis. Le procureur général auprès du Parlement le fit venir et 
le menaça de faire détruire la planche parce qu’il avait omis le mot 
Prétendue. Philippe intercala un P qui calma ce magistrat. Aussi 
lorsque plus tard il grava le portrait de David Ancillon, il tourna la 
difficulté en mettant : D. ANCILLON ministrorum melensium Decanus 
(voir le portrait déposé à la bibliothèque de la Soc. du Prot. français 
et le Discours sur la vie de feu M. Ancillon, etc., Bàle, 1698). 

Pierre épousa à Metz, le 3 décembre 1653, Anne Ancillon, sœur 
du pasteur David. Il étudia à Montauban où il fut examiné le 
28 décembre 1653, et fut appelé à servir l'Eglise réformée fran- 
çaise de Bischwiller [et Strasbourg]. Il désira recevoir l’imposition 
des mains de Paul Ferry avec la permission de cette Eglise. La gra- 
vure ci-jointe, reproduisant un croquis à la plume de la main même 
de Paul Ferry‘, nous montre comment cette consécration eut lieu : 


« On examina en Consistoire la question de savoir si l’on procéderait 
1. Ce dessin, un peu plus grand que la reproduction ci-contre, a été déposé 


. à Ja bibliothèque de la Société, avec d’autres papiers et documents sur l'Eglise 
de Metz, par le pasteur 0. Cuvier. 
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selon la discipline des Eglises réf. de France, suivant laquelle le ministre 
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ordinateur descendait de chaire et le récipiendaire se me 


, Conforme à celle de Genève. Il 
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t lieu le dimanche 4 mai. Le matin, le past. Jean Jassoy 
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«lac 
amena Philippe, revêtu du manteau, monta en chaire pour la confession 
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des péchés et labsolution, et fit chanter la première partie du psaume 91, 
qui étoit en son tour. Pendant le chant il descendit et ledit Philippe 
monta. Il prescha sur Luc, X, 18 : « Je vis Sathan tomber du ciel », avec 
grande satisfaction et il tira beaucoup de larmes de joye, et après l’action 
et la prière, descendit pour faire place à M. Jassoy qui baptisa, etc. 

« L’après-midi, au service de 2 heures, Ferry prêche sur 1 Tim. IV, 14: 
« Ne mets point & nonchaloir le don qui est en toy, lequel t'a esté donné 
par prophétie, par l'imposition des mains de la compagnie des anciens ; » 
puis il imposa les mains, en présence des pasteurs Abraham De la Cloche, 
Jean Jassoy, Pierre Le Bachellé et David Ancillon, tous en robe, qui lui 
donnèrent la main d’association devant tout le peuple assemblé en grande 
solennité et beaucoup de gens de religion contraire. 

« J’avois pourveu que le lecteur fit chanter la première partie du Ps. 92, 
pour avoir moyen de faire chanter, comme je fis, à l'entrée, la deuxième 
qui me sembloit plus convenable à cause de ces mots : Voici les haineux, 
sire, vu le sujet que ledit Philippe avoit traité le matin, de Sathan 
tombé du ciel, et aussy les autres, ainsy croîtra, etc. À cause de luy, 
et après l’action, je fis chanter le Ps. 134, « O vous serviteurs du Sei- 
gneur.…. » 

« Assistoient à mon presche, entre plusieurs personnes de l'Eglise 
romaine, M. le B+ de Vianges, seigneur de Goin, lieut‘ du Roy à Sierk et 
de Paulo, lieutt partic, au baïllage qui fut vu pleurant, entre autres, et 
tesmoigna estre fort satisfait comme les autres aussy, etc. » 


Ces lignes sont extraites d’une note de Paul Ferry à la fin du 
manuscrit autographe de son sermon pour la consécration de 
P. Philippe, lequel manuscrit appartient à M. O. Guvier. 

Philippe quitta Bischwiller en 1663, appelé par l’Eglise de Hanau 
où il mourut en 1695. 

« En quittant Metz, aprèsla Révocation, Ancillon s’en alla à Franc- 
fort et logea chez M. de Mérian, résident de Sa Sérénité électorale de 
Brandebourg. De là il se rendit à Hanau dont les deux ministres 
étaient ses alliés : l’un, P. Philippe qui avait épousé sa sœur dont il 
était veuf, l’autre qui avait épousé sa nièce{. Ils lui firent bon accueil 
et lui offrirent leur chaire, mais lorsqu'ils virent que leur troupeau 
voulait le retenir comme pasteur et que le prince de Hanau vint l’en- 
tendre, lorsque surtout Ancillon consentit à rester et commença son 
ministère, ils changèrent de sentiments à son égard. Ils en conçurent 


1. Ce doit être Jacques Crégut, collègue de Philippe, dont il aurait épousé une 
fille, nièce, en effet, d’Ancillon (Bull., XVIII, 1869, p. 108). 


RENE CNET Es NEUF PURES 
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de la jalousie et du chagrin, lui firent des vexations. Ancillon, reve- 
nant alors à sa première intention, résolut de se rendre en Brande- 
bourg » (Discours sur la vie d'Ancillon, etc.). Les registres des 
actes de l’Eglise réformée de Metz n’en mentionnent aucun relatif à 
Pierre Philippe. 
0. Cuvier. 

En examinant les lettres qu’on distingue sur la chaire derrière 
Pierre Philippe, on lit des fragments du Décalogue qui était évidem- 
ment inscrit à cette place : 


ESC (oute Israël) 
JE $S (uis l'Eternel) 
TON (Dieu qui t'a tiré hors 
de la erre d'Égypte de la) | 
MAI (son de) SER (vitude) 
TV (n'auras point d’autres) 
DIEV (x devant moi) 

+  TV(ne te feras) 
IM (age taillée ne ressemblance) 
AVC (une des choses qui sont) 
LA (haut ès cieux ni) 
CYB (as en la) 
TE (rre, ni ès eaux des) 
SOUS (la Terre)... 
NY 


Le tapis de drap vert sur lequel est un satin blanc appliqué qui 
contient les commandements de Dieu, remis à l'hôtel de ville par 
l’intendant Charuel fut donné à l'hôpital Saint-Nicolas par la Chambre 
des échevins en décembre 1717 (Archives municipales). 

Les quatre personnages assis aux « galleries » représentent pro- 
bablement les pasteurs présents à la consécration du proposant Phi- 
lippe et qui y participèrent, suivant la coutume de l’Église de Metz, 
non par l'imposition des mains, conférée par le seul Paul Ferry, 
mais en lui donnant, àl'issue de la cérémonie, la main d'association. 
Il existe des portraits gravés d’Ancillon et d’Abr. de la Cloche, qui 


permettent de reconnaître au moins le premier, âgé alors de 37 ans, 


à son visage imberbe. Abr. de la Cloche, le plus âgé des quatre 
(72 ans), est sans doute le plus éloigné de la chaire. 


0. C. et H. D, 


Fe 
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FAUT-IL SORTIR DE « BABYLONE », OU Y RESTER? 
LETTRES DU PASTEUR DE ROUFFIGNAC 


ET DE QUELQUES RÉFUGIÉS DE MAUVEZIN 
: (1687-1688)1 


VII 


A M. Lagravère, de Montauban, 
pour remettre à M. Barjeau du Salpinson. 


Londres, ce 2 sept. 1689. 


Monsieur, j'ai reçu une lettre de M. Barjeau, du 16° août, qui m’ap- 
prend la substance d’une autre lettre venue de France qu’il n’a pas 
voulu risquer de perdre, parceque je ne demeure pas sur une route et 
qu’il faut que les lettres viennent à Londres avant de venir jusqu’à moi. 
Cependant, nous ne sommes qu’à six lieux lun de l’autre. Cette lettre 
m'apprend les soins qui ont été pris pour mettre Mie de Bonafous à la 
raison, C’est un redoublement de reconnaissance que j’en ai aux auteurs, 
les suppliant de ne se lasser point de la solliciter. Son fils a passé ici 
sans que j'en aie eu connaissance. Il a suivi M. de Schomberg en Irlande, 
comme plusieurs autres. Je n’étais point ici depuis le 11 d'avril, auquel 
temps j'écrivis, ne cessant pourtant jamais de faire mention de mes amis 
dans ma solitude avec ma famille qui en parle aussi avec plaisir, espé- 
rant de Dieu la grâce de les revoir encore. Le pauvre M. de Saint-Faust, 
m., n’en peut pas dire autant, il est mourant d’un ulcère au poumon, 
sans espoir. Il a testé. Sa femme est toujours fort adroite. On craint 
qu’elle n’en agira pas mieux ?, Marion de Tournier est avec M. Tissier. 
M. de Langé a resté pour les recrues. M. d’Aiguebère me donna un lit 
avec M. Langé, chez a Brune, depuis 4 ou 5 jours, où nos entretiens ont 
toujours roulé sur Mauvezin et ses environs pour qui je conserverai toute 
ma vie toute la tendresse dont je suis capable. Je prie donc et conjure 
tous ceux qui se ressouviennent encore de moi de m’accorder le secours 
de leurs prières (je n’ose dire publiques, ne croyant pas leur fermeté 
aussi grande que celle d’autres lieux), afin que nous leur soyons redon- 


4. Voy. plus haut, p. 76. 

9, Jean-Pierre Saint-Faust, originaire de Mauvezin, reçu au ministère en 
1664, pasteur à Puycasquier en 1667, à Mauvezin de 1672 à 1675, à Montauban 
de 1675 à 1685, avait épousé en premières noces Isabeau de Luppé, morte le 
7 août 1673. Il s'était remarié trois ans après avec Jeanne Vésy. Voy:aussi p.220. 


208 DOCUMENTS. 


nés pour l'augmentation de leur foi, le réveil deleurzèleau sommeilet pour 
le relèvement de leurs actes dont la gravité doit faire la matière conti- 
nuelle de leurs particulières méditations.C’est pour celamême quenousnous 
humilions ici extraordinairement, priant qu’il ne leur soit point imputé. 

Au moment où j'écris, j'attends les huit heures pour me trouver 
au temple français, à la célébration d’un jeûne, après avoir com- 
munié hier matin. Le grand nombre de gens qui arrivent de toute part 
me font crever le cœur, n’y trouvant pas ceux que je voudrais. J’ai 
mangé avec Mad° de La Balme et Mad° d'Enroches et sa famille? avec 
un plaisir extrême, quoique mêlé de larmes. On ressent ainsi ce qu’on 
ne saurait exprimer. Mais cette triste joie a pour moi des charmes qui 
me font résoudre à quitter ma campagne pour me joindre à nos frères, 
sur l'espoir qu’on nous donne de quelque petite bénéficence du Roy pour 
nous faire vivre. Plusieurs ministres ont érigé ici de nouvelles Églises 
françaises, ce que ne plaît pas à la nation Angloise. On craint que les 
commissaires... (déchirure). que l'esprit Français commençoit à 
prendre avec trop de rapidité. J’ai quelque joie d’avoir été hors d’occa- 
sion de m’en mêler. On parle même de nous envoyer en Irlande pour 
y rétablir généralement la religion protestante. Là-dessus, je me res- 
souviens du chapitre IX de Néhémie que je prie mes amis de consulter, et 
méditer Le 6e verset du X chap. du Lévitique sur lequel a roulé tout un 
sermon à l’occasion de l’embrasement de Londres, il y a 23 ans. Vous y 
trouverez de quoi appliquer à la colère de Dieu le brûlement de ses 
sanctuaires au feu de la mission dragonne. Car il est un feu consummant 
aux pêcheurs obstinés : Hébreux XII. L'eau, seule, est capable d'arrêter 
le feu; mais ici il n'y a que celle qui découle d’une vraie, sincère, longue 
et ardente repentance qui puisse arrêter celui-ci; même on peut dire 
qu’un feu tue l’autre : le feu du zèle éteint le feu du Ciel. Le meilleur 
moyen d’éteindre un grand feu, c’est d'aller au devant et couper ce qu'il 
est prêt à embraser. Si nous avions coupé nos mauvaises habitudes 
devant le feu qui commença la persécution, nous aurions sauvé l'arche. 
Mais Dieu avoit résolu de s’assurer jusques où pourroit aller notre 
épreuve. Il vouloit savoir qui seraient ceux qui choisiroient le parti de 
le suivre au péril de leur vie, beaucoup plus facilement, au péril de 
leurs biens. Après avoir espéré que quelqu'un mettroit la main à l’œuvre, 
il s’est lassé d’attendre ; et ç’a été alors que chacun a bien oui crier au 
feu, mais il n’y a point eu de larmes pour l’éteindre. Il a fallu le sang de 


1. On trouve, à [Mauvezin, la naissance d’Etienne, fils de Noble Charles de 
Prévost, seigneur d’Enroche, et de Blaise de Manas, sa femme. Il fut présenté 
au baptême par Etienne de Saint-Faust et par Judith de Dareis, femme de 
Gaspard de Labalme ; 15 sept. 1671. 
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tant de confesseurs qui coule encore, dit-on, du côté de Castres et des 
montagnes, et ce sang crie de la terre : Vengeance contre les tièdes qui 
n'ont pas eu le courage de suivre Jésus-Christ plus loin qu’à la porte du 
prétoire du monde. Ah ! que de remords quand on songe à tant de meurtres 
commis, tant de pauvres gens morts de misère et de coups dans les pri- 
sons, sur les galères, dans l’Amérique parmi les barbares, que notre 
fermeté eût pu sauver, si tous unanimement eussions protesté que nous 
aimions mieux mourir que renier notre foi, que de vivre en hypocrites, 
que de nous souiller tous les jours avec les idolâtres dans leurs 
temples ; car, ne nous flattons pas, ce n’est pas en dire trop, c’est juste- 
ment et trop réellement là notre portrait. Encore n’est-il pas complet. 

Souvenons-nous du titre de jaloux que Dieu prend en sa loi, et nous 
trouverons notre condamnation dans ce petit mot. Je vois bien que nous 
dirons : il est aisé de faire de belles réflexions sur les malheurs 
d'autrui; il est aisé de raisonner sur le danger du naufrage quand 
on est dans un bon port ; si on eût été à notre place, on eût fait comme 
nous. — Répondons à la chair ingénieuse à se flatter : Quand il seroit 
vrai que notre faiblesse eût suivi l'exemple (ne nous vantant de rien de 
nous-même sinon ce que la grâce y a produit), le mal n’en seroit pas 
moindre. Le péché ne seroit pas excusable pour avoir de plus nombreux 
partisans. Mais que ceux qui raisonnent ainsi se souviennent qu’ils 
manquent de charité en leur jugements et murmurent contre Dieu en cela. 

Ils manquent de charité, puiscequ’ayant été témoins des épreuves 
au milieu desquelles nous les avons assuré que nous étions prêts à tout 
souffrir plutôt que de nous dédire d’un seul des points que nous leur 
avions prêché, ils ont vu qu’il n’a pas tenu à nous que nous ne l’ayons 
effectué. Nétions-nous pas, pour la plupart comme agneaux entre les 
pattes des loups ? N’avons-nous pas été toujours à la brèche, à toutes 
les attaques données avant le grand choc? Pourquoi done soupçonner 
que nous eussions tourné le dos à la bataille ? Nous avons été éprouvés 
les premiers, et quand on nous a trouvés fermes, on nous a laissés aller. 
— Pouvions-nous, sans nous noircir du crime de désobéissance à nos 
supérieurs, refuser de sortir, surtout puisque cette obéissance s’accor- 
doit avec la conservation de nos consciences, de nos familles et de la 
pureté de notre foi ? Quant au murmure contre Dieu, je dis que la Provi- 
dence ayant mis au cœur d’un conseil ennemi de nous bannir, il ÿ a mur- 
mure de votre part de nous reprocher d’être à notre aise. Nous ne 
voulons pas dire que sans cela tant de gens n’auroient pas été consolés 
par des lettres générales et particulières et que ce sera, peut-être, pour 
vous être plustôt rendus que Dieu nous a mis comme dans des réser- 
voirs ; mais souvenez-vous que nous y avons notre soûl de déplaisirs et 
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d’incommodités, eu égard à l’aise où nous eussions pu vivre là où vous 
êtes. Non pas que nous nous plaignions, car nous souffrons avec joie pour 
un tel sujet, et la Providence fait tous les jours une infinité de merveilles 
sur nous et sur nos frères en ces pays depuis plus de trois ans. Il n’y a 
personne qui n’ait du pain, ilest vrai qu’ilest en petite quantité, mais 
on en peut vivre si l’on veut s’y aider un peu de son côté et ne pas faire 
comme le sieur Aillaud. Ici, l’homme ne vit pas de pain seulement, mais 
de la parole, etcette parole de Jésus-Christ, du XVIII [de] Luc, est fidèle : 
« Quiconque aura délaissé champs, maisons, etc. en trouvera autant .» 

Nous avons pourtant ici ce malheur que ceux de notre nation qui sont 
nommés pour nous distribuer notre pain, noustraitent si indignement qu’ils 
nous obligent au murmure contre leur procédé. On n’en est pas encore 
venu aux grosses plaintes, de peur de faire punir la nation ; mais je crains 
que la grande avidité qu’on témoigne à mettre les mains à la pâte et 
avoir l’administration continue, ne fasse faire un éclat jusqu’aux pieds 
du Roy, auteur de cette bénéficence, laquelle on prétend nous distiller le 
plus petitement que l’on pourra, surtout aux ministres. Pour moi, j'en ai 
été privé depuis le mois de novembre passé, pour avoir été absent et à la 
campagne, disant que tout avoit été donné. Pour tout secours, on m’a 
donné aujourd’hui cinq louis d’or. Je ne sais si ce sera tout, mais il est 
difficile de nourrir longtemps sept personnes avec cela. Mais Dieu y 
pourvoiera. Encore voudrois-je bien être dans le cas de partager avec ceux 
que je dirai. Sans doute, nous en trouverions parmi nos amis. 

J'espère que vos vendanges seront bonnes ; votre été a été assez beau, 
Il y a desfleurs qui parfument l'air en arrivant en ville. J’ai oui parler d'un 
bouquet cueilli qui a été en odeur de bonne senteur. On en a remercié ceux 
qui en avoient fourni la nouvelle. Ceux qui sont à la suite du Roy se sou- 
viennent de Mademoiselle de Pressac et lui baisent les mains, à M. son 
frère aussi. Je ne suis pas des derniers à saluer et remercier cette 
généreuse famille de toutes les bontés qu’elle a eu toujours pour moi en 
France. Vous me ferez plaisir de le leur faire savoir. Je suis en peine de 
ue point ouir parler du Bartas. Une lettre qui venoit à moi s’est perdue, 
dit-on; ce qui me donne du chagrin. Vous en aurez d’apprendre que le 
pauvre Massé et M. Lavignasse, à la suite de M. de Schomberg, sont 
demeurés malades en un port de mer où est le trajet qui n’est que de six 
à sept lieues d'Irlande. Il est vrai qu’on prend grand soin d’eux. Je serois 
bien aise que M. Bigos et sa femme se voulussent souvenir autant de 
moi que je me souviens d'eux et. de leur honêteté quand je passois dans 
leur voisinage. J'ai du regret qu’ils s'endorment si profondément quand 
il faudroit veiller et voir ressusciter les témoins. Je demande ici pardon à 
tous ceux qui peuvent m’accuser d’ingratitude ou d’oubli de ne se voir 
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point nommer nom par nom. Dieu m’est témoin que je les affectionne 
tous très cordialement, leur protestant que je mourrai en ayant pour eux 
tous les sentiments d’attachement et de reconnoissance dont je serai 
capable. J’oubliois de vous prier d’avertir nos amis de ne suivre point 
l'exemple du commun, ni dans leurs habits, ni dans leurs divertissements. 
Des enfants qui viennent d’ensevelir leur mère n’auroient pas bonne grâce 
d’avoir le rire aux lèvres et la joie au cœur, encore moins de se parer 
d’habits ou d’ornements trop affectés. 

Nous vous prions donc, nous vous conjurons de ne pas vous conformer 
au présent siècle, de renoncer à votre conversion précédente, à vos 
promesses indirectes et illégitimes, à vos signatures infidèles, à vos as- 
semblées profanes, comme disciples du Saint-Esprit que vous étiez autre- 
fois, déniant les offrandes des idoles et demeurant les témoins du nom 
de Dieu blasphémé à l’honneur des créatures, N'oubliez pas ce que vous 
avez été. Êtes-vous tombés? Relevez-vous. Êtes-vous malade? Travaillez 
à faire votre paixavec Dieu avant tout, de peur quela mort ne vous pré- 
vienne, et songez à une éternité de peines! Encore s’il y avoit espérance 
qu'après un temps on cesseroit d’être, qu’on deviendroit cendre ou pous- 
sière ; mais les flammes, qui dévoreront les impénitents ne les achèveront 
jamais ! Ils mourront toujours sans mourir, brûleront sans se consummer 
aux siècles des siècles. Là les pleurs, les grincements de dents, le déses- 
poir ont un cours continuel, sans qu’il y ait personne qui en aitpitié. Les 
démons en sont les témoins et en rient, tout joyeux d’avoir des compagnons 
de misère. Si la crainte dumonde nous faittrembler, Jésus Christ nous ap- 
prend à craindre plutôt celui qui peut tuer l’âme etle corps toutensemble. 

Vous n’avez que trop tremblé. IL est temps que laccès de votre 
fièvre se change en chaleur. Reprenez votre zèle, revenez à vous même, 
comme le fils prodigue de l'Évangile, vous trouverez du pain tant et plus 
dans la maison de votre père. De quoi vous souciez-vous? De quelques 
misérables lambeaux de terre ou de maison qui vous coûtent plus cher 
que le sang de vos veines. Souvenez-vous de la femme de Lot. S'il arrive 
quelque petit calme à vos orages, comme je l'apprends, profitez de 
l’occasion. Vos ennemis raillent, mais qui connaîtroit leur cœur verroit 
qu’ils tremblent de remords. Le méchant fuit sans qu’on le poursuive. 
Leur salaire est peut-être plus près qu’ils ne le pensent. Dieu est trop juste 
pour manquer de rendre affliction à ceux qui nous affligent. Souffrons 
pourtant sans murmure. Qu'ils fleurissent pour un temps, comme un 
vert laurier. Soyons plus prompts à retourner à Dieu qu’à souhaiter leur 
ruine. Il y saura travailler. Travaillons seulement à notre salut. Ne lais- 
sons point échapper le bon dépôt qui nous a été confié. Faisons-en part à 
nos enfants, prenons les bois et les echamps comme des écoles pour les en 
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instruire, Gardons-les avec nous pour les former à la vraie science du 
salut, tandis que nous sommes encore avec eux. Savons-nous quand nous 
les quitterons ? Nous l'avons juré devant Dieu, acquittons-nous en tandis 
que nous en avons le loisir. Nous savons que cette calamité sera la der- 
nière, mais nous ne savons pas jusqu’à quand elle durera. Nous savons, 
du moins, que nos péchés durent encore, que tant qu’il y a du bois, il faut 
que le feu brûle... (Quelques mots emportés par lecachet).…Dieu essuiera 
nos larmes si elles sont sincères. Affligeons-nous et il nous consolera; 
abattons-nous et il nous relèvera; humilions-nous, il redressera nos dé- 
faillances; il rappellera son arche, il nous appellera par notre nom. Ce 
doux nom d’enfants que nous avons malheureusement perdu en reniant 
notre père et désavouant notre mère, quand le reprendrons-nous ? Au 
jour, à l'heure, au moment marqué. Hâtons-le parnosprières. Donnez-nous , 
les vôtres, je vous prie, à moi et à ma famille qui vous en supplie. 
J'embrasse de cœur toute la vôtre qui me sera très chère toute ma vie. 

Nous avons souvent des nouvelles de Brandebourg. Tous s’y portent 
bien. Ma femme vous fait à tous mille amitiés et les enfants qui 
nous restent. Le pauvre petit Anglois a tremblé la fièvre depuis un an. 
Ma joie seroit parfaite si je pouvois jamais vous le faire voir. C’est le plus 
gentil enfant du monde, quoique fort semblable à Jeanneton. Nos baise- 
mains à tous ceux et celles qui pensent à nous, tant à Mauvezin qu’à Puy- 
casqué, à Mess. Cadeillan, Puchentut1, Jaïbosc, St Orens?, S' Brès, Mé- 
rens ; Gimont, Engalin, Lectoure etc; mais particulièrement, Mile Cro- 
zailles, Mile de Lafont; Mlle de Sauxens, Madame de La Pierre, les de- 
moiselles de Vignaux, Mile d'Espagnet, M. Sabatier et sa femme, M. de 
St Remésy et sa femme, et autres qu’il vous plaira, M. Momin, 
médecin, Mess. DuHart. Labrune vous salue, espérant encore à boire un 
jour du vin blanc de la Plante. Adieu encore une fois. 


Jesuis tout à vous. 
de ROUFFIGNAC. 


Si vous écrivez, n’imitez pas ceux qui le font couvertement. Parlez 
clair et ne signez rien. Il n’ya ici rien à craindre. 

(Et dans le pli de la lettre) : Monsieur Lagravère, j'ai cette confiance 
en votre bonté que vous me pardonnerez la liberté que je prends de vous 
adresser cettelettre pour M. Barjeau du Salpinson. Vous priant de don- 


1. Noble Jean de Sériac, seigneur de Pouchentut et Muras, donna sa fille, 
Paule, en mariage à Jacques de Poudamas, sieur de Samadet, union bénie à 
Mauvezin, le 6 août 1673. 

2. Paul d'Astugue d’Angalin, sieur de Saint-Orens, signe, comme neveu, 
l'acte de décès de Marie du Frère du Barthas, veuve de Bellile, ensevelie à 
Mauvezin, le 18 juill. 1673. 
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ner vos soins afin qu’elle lui soit rendue. Si, par hazard, vous trouviez 
l’occasion de voir madame la baronne de Montbartier ou mademoiselle 
de Montbartier, vous m’obligeriez d'assurer toute cette famille de mes 
respects. Ceux qui sont de cette maison, à Londres, se portent fort bien 
et les saluent. 


Je suistout à vous et à votre chère épouse. 
de ROUFFIGNAC. 


2 sept. 89. 


Baise-mains à M. Saint-Faust. Son cousin, le ministre, est mourant. 


AUTOBIOGRAPHIE D'UNE VICTIME 
DE LA RÉVOCATION 


JACQUES CABRIT, PASTEUR DU REFUGE 
(1669-1751). 


(V.— Retour de Pologne. Ministère à Dresde, 1702-1704.) 


Nous nous retirâmes avec précipitation, l’un de çà, l’autre de là, on me 
chargea de la conduite de deux femmes et de deux enfans et d’une grande 
quantité de hardes. Je fis tout mettre sur des chariots et nous primes la 
chaise qui nous appartenoit avec deux bons chevaux, je me munis de deux 
bons pistolets de poche, d’une épée et d’un manteau rouge contre la 
pluie et le froid. 

Nous étions à un quart de lieue de Lowiez lorsque nous renconträmes 
dans un bois deux seigneurs polonais accompagnés de deux valets qui 
paraissoient tous ivres. Ils nous crièrent d’un ton impérieux d’arrêter, ils 
fondirent aussitôt tous quatre sur moi, les uns avec le pistolet qu'ils 
mirent sur l'estomac et les autres avec le sabrelevésur la tête, en disant : 
tués tués ce chien de Saxon. Je fus d’autant plus allarmé qu’on nous 
avoit raconté, le jour précédent, que plusieurs personnes avoient été 
massacrées aux environs. Je méditois en moi-même si je me mettrois en 
défense, mais ensuite considérant que la partie n’étoit pas égale, je pris 
le parti de m’humilier, je leur parlai d’abord latin, mais je m'apperçus 
que cela lesirritoit d'avantage, et qu’ils s’excitoient les uns les autres à ne 
point me faire quartier. Je me servis ensuite de la langue françoise, et je 
remarquai qu’ils s’adoucissoient; les deux dames qui étoient au fond de 
la chaise, qui avoient perdu la parole de frayeur, la recouvrèrent, des- 
cendirent, se jettèrent aux pieds des cavaliers, leur parlèrent françois, 
leur offrirent une belle boëte d’argent pleine de tabac en poudre, les 
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prièrent de l’accepter, ce qu'ils firent; et après avoir reconnu que nous 
étions François, ils nous firent une espèce d’excuse et nous souhaitérent 
un bon voyage, ainsi nous en fûmes quitte pour la peur et pour la boëte 
qu’ils emportèrent. 

Au bout de quelques jours, nous arrivàämes à un village appelé 
Konomischow. Il y avoit tout proche de là un couvent; les religieux ayant 
appris qu’il y avoit des étrangers dans le cabaret y vinrent avec ce 
qu’on appelle la paix pour nous le présenter à baiser. Nous eûmes l’im- 
prudence, les uns de s’enfuir et les autres de se cacher sous la table, 
cela fit connoître que nous étions des hérétiques, selon leur opinion et les 
irrita fort contre nous, en sorte que nous en aurions été maltraités si nous 
ne les avions pas appaisés à force d'argent. 

Il nous arriva un beaucoup plus grand malheur dans cet endroit là ; un 
des enfans dont nous étions chargés prit la petite vérole, les pustules se 
montroient déjà sur le visage ; le moyen de l’exposer au grand froid sans 
danger au milieu de l’hiver, mais aussi comment retenir les deux grands 
chariots pendant tout le temps qu'il falloit pour le rétablir ? Les chartiers 
ne sont pas des gens traitables, d’ailleurs il en auroit coûté bien 
cher, nous primes donc le parti de nous séparer; une des dames sur le 
chariot, avec l'enfant sain, et je restai avec l’autre et avec le malade. 
Nous gardâmes la chaise, nous ne voulions pas loger dans le cabaret 
pour plusieurs inconvéniens qui pouvoient arriver, nous cherchâmes 
dans le village la maison la plus propre; le païsan à qui elle appartenoit 
consentit à nous loger sous certaines condilions. Le couvent du voisi- 
nage nous fut d’un grand secours, nous ÿ envoyons souvent, tantôt pour 
des remèdes, tantôt pour des provisions de bouche qu’on ne pouvoit pas 
trouver ailleurs, nous donnions tout ce qu’on nous demandoit. Cependant 
nous étions très mal logés, il n’y avoit qu'un poële où logeoient les 
hommes et les bêtes; les vaches n’étoient séparées de nous que par une 
poutre en travers, on nous donna de la paille, qui étoit remplie de ver- 
mine dont nous fûmes très incommodés. Nous primes patience dans 
l'espérance qu’au bout de huit jours nous rous pourrions remettre en 
chemin sans danger. 

Il nous fallut hâter notre voyage malgré nous. Un soir, entre chien et 
loup, on nous fit avertir secrètement qu’il y avoit quatre ou cinq gar- 
nemens arrivés depuis peu dans notre voisinage et qu’ils avoient composé 
ensemble de nous égorger cette même nuit, de nous enlever nos chevaux 
et tout ce que nous avions. Îl n’en fallut pas d’avantage pour nous porter 
à partir sur le champ, par bonheur il faisoit clair de lune. L'hôte, aussi 
bien que notre cocher s’opposoient à ce départ précipité, ce qui nous fit 
soupçonner qu'ils étoient dans le complot, le péril où je me trouvois me 
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donna de la hardiesse; je dis résolument au cocher que je voulois partir 
dans ce moment et que j'étois assés habile pour conduire les chevaux 
s’il ne vouloit pas venir et que je le trouverois tôt ou tard; il n’osa pas 
résister, il attela promptement et nous fouettimes à merveille, car les 
chevaux reposcient depuis plusieurs jours ; personne ne nous suivit; au 


El 


bout de 5 ou 4 heures nous arrivämes à un assés bon village où nous 
nous raffraichîmes. 

Comme nous apperçumes que notre malade se portoit assés bien, nous 
continuâmes notre route et nous arrivâmes près de Breslau sans autre 
accident. Nous trouvâmes dans cet endroit là une très bonne auberge où 
l'on nous donna tout ce que nous souhaitions, à un prix médiocre, il nous 
sembloit être en paradis; le lendemain nous couchâmes à Breslau. J’allai 
de çà et delà pour voir cette belle ville; il y avoit une prodigieuse quan- 
tité de toutes sortes de denrées à la place du marché. Notre voyage fut 
fort heureux depuis là jusqu'à Dresden, nous y entrâmes le 30 jan- 
vier 1702, 

Quelques semaines après mon arrivée on m’y proposa de servir l’Église 
françoise en attendant que les différens qui s’étoient élevés entre Le pas- 
teur et son troupeau fussent terminés. Voici la cause de la brouillerie; il 
se répandit un bruit que la servante qui servoit le ministre veuf depuis 
peu, étoit enceinte, cela ne se trouva que trop vrai, on le soupçonna, on 
l’accusa d’y avoir part, il s’en deffendit, on interrogea la fille en justice, 
elle varia; car tantôt elle en chargea le pasteur, par ce que ses ennemis, 
disoient quelques-uns, lui avoient donné de l'argent pour l’y porter; 
tantôt elle le mit sur le compte d’un soldat, par ce que, disoient les 
autres, le ministre lui ferma la bouche par une plus grosse somme. 
Il y a beaucoup d'apparence que quelques malins esprits lui suscitèrent 
cette fâcheuse affaire pour l’obliger à se retirer, leur haine étoit une pro- 
duction de l’envie; il passoit pour maître de langue pour mieux cacher 
son caractère, car l'exercice public de notre religion n’étoit pas permis 
à Dresden. Comme il étoit plus habile et plus employé que quelques 
autres qui faisoient aussi le métier de maître de langue, la jalousie s’em- 
para si fort de ces esprits, qu’ils mirent tout en usage pour le perdre. 

D'ailleurs sa femme avoit irrité de son vivant quelques petits mar- 
chands, pour le trafic qu’elle faisoit à leur préjudice, ce qui grossit la 
cabale. Ainsi un bas intérêt de part et d’autre étoit le ressort qui faisoit 
mouvoir cette horrible machine, tant il est vrai qu’un ministre ne sauroit 
être ni trop désintéressé ni trop vigilant pour prévenir les troubles de 
son troupeau. 

On s’assembla je ne sais combien de fois pour pacifier ceux=ci; plu- 
sieurs personnes de distinction s’y employérent et, entre autres, un 
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général de notre nation et de notre religion qui étoit arrivé depuis peu à 
Dresden et ayant appris ce qui s’y passoit, souhaita d’assister à nos 
assemblées consistoriales. Il fut si indigné de l’obstination de quelques 
chefs de famille qui ne vouloient entendre aucune des raisons qu’on leur 
alléguoit où qu’on leur suggéroit pour pacifer ces troubles, qu'il porta 
la main à l'épée, en disant : voici de quoi imposer silence aux mutins; 
avec tout cela on se sépara sans rien conclure. Dans une autre assemblée 
assés nombreuse qui se fit pour l'entière décision de cette affaire, après 
avoir exhorté tous les assistans à la charité et à la modération, je 
recueillis les voix; je fis opiner chacun à son tour. Un des plus em- 
portés voulut dire son sentiment, ouvrit la bouche sans pouvoir proférer 
un seul mot, il fut frappé d’apoplexie; on le erut mort, on l’emporta, on 
le mit dans une chaise, on l’emmena à la maison, et on le coucha sur un 
lit, on lui donna quelques remèdes qui le firent reprendre ses esprits, le 
médecin déclara qu’il étoit en grand danger. 

Vers le soir, deux anciens vinrent chés moi pour m’emmener chés le 
malade, je le trouvai assez mal, je lui fis la prière. Après les exhor- 
tassions convenables en pareïl cas, je lui dis entre autres choses qu’il 
devoit reconnoître le juste jugement de Dieu qui l’avoit frappé par la 
langue dont il s’étoit souvent servi pour l’offenser et pour nuire à son pro- 
chain (je savois que c’étoit un grand médisant); je l’assurai en même 
temps que Dieu qui n’étoit pas moins miséricordieux que juste lui par- 
donneroiït s'il éloit véritablement repentant, après quoi, je me retirai. 

Les anciens me suivirent et m’assurèrent que dès que j’eus tourné le 
dos, ce malheureux avoit fait une horrible grimace en me montrant au 
doigt; j’avois de la peine à les croire, mais ils l’affirmèrent tellement que 
je n’en pus plus douter. Je déplorai l’endurcissement du cœur humain ct 
J'adorai les jugemens de Dieu qui abandonne les méchans à la perversité 
de leur cœur, lorsqu'ils ont si longtems rejetté les offres de sa grâce. Ce 
misérable mourut quelques jours après. 

Enfin le pasteur fut disculpé à la pluralité des voix; comme les accu- 
salions qu'on avoit portées contre lui avoient fort éclaté, et que plusieurs 
bonnes âmes en avoient été scandalisé{es], on jugea à propos de dresser 
un acte de justification en sa faveur qui seroit là publiquement dans 
Vassemblée, après la prédication. Je fus chargé de l’un et de l’autre, je me 
mis en devoir de faire cette lecture avant la bénédiction. Je tirai le papier 
de ma poche; à peine avois-je commencé à lire qu'un homme qui étoit 
debout près de moi (car nous n’avions point de chaire et je préchois près 
d’une table environnée des assistans), me l’arracha des mains et s'enfuit. 
Cela excita un si grand trouble dans Passemblée qu’il sembloit qu’on 
étoit [en] plein marché; des officiers coururent après cet insolent, l'épée 
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à la main, et l’auroient maltraité s’ils l’avoient atteint, il s'enfuit dans 
sa.maison. Je donnai la bénédiction et je congédiai l'assemblée. 

Les principaux restèrent avec les anciens pour opiner sur ce qui venoit 
de se passer. On vouloit [punir] publiquement cet audacieux sans autres 
formalités. J'obtins qu’on lui parleroit premièrement, pour savoir de lui 
qui le portoit à cette violence. J’allai dès ce moment là chés lui, accom- 
pagné de deux anciens. Je lui parlai de sang froid, je le priai d'entrer 
en lui-même, de reconnoître le scandale qu’il avoit donné et de le 
réparer le mieux et le plutôt qu’il lui seroit possible. Bien loin d’en 
recevoir une réponse satisfaisante, il nous a dit qu’il n’avoit rien fait que 
de propos délibéré et qu’il ne fit encore s’il étoit à recommencer, on eut 
beau réitérer les exhortations et y ajouter des menaces, il en demeura 
toujours là, ce qui fit qu’on le suspendit le dimanche suivant. Cet impie 
s’en alla peu de tems après en Pologne où il abjura la Religion et em- 
brassa la Romaine, c’est ainsi qu’il combla la mesure et qu’un abime 
appelle un autre abime. 

Tout ce que les amis du pasteur, contre lequel la plus part étoient 
si fort prévenus], firent pour lui, ne put effacer les mauvaises impres- 
sions, le troupeau ne voulut plus de son ministère. Je me lassois d’exer- 
cer le mien au milieu de tant de controverses et de brouilleries. Je 
demandai mon congé, on me l’accorda, à condition que je misse quel- 
qu'un à ma place. On fit venir M. Courtail auquel je résignai mon 
emploi. Je fus son auditeur quelques semaines, j’admirai sa prodigieuse 
mémoire, il apprenoit dans fort peu de tems un long sermon, bien qu'il 
ne l’eût pas composé lui-même. L'homme chés lequel il logeoit et man- 
geoit m’assura ne lavoir jamais vu étudier, pas même le samedi au soir, 
ce qui n’empéchoit pas qu’il ne préchât avec beaucoup d’édification tous 
les Dimanches. : 

(A suivre.) 


SÉANCES DU COMITÉ 
3 mars 1891 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. le baron F. de Schickler, 
MM. Bonet-Maury, Douen, Franklin, Frossard et Waddington. 
Communications. — Après l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le président donne lecture d’une lettre de M. le pasteur Cadier, 
président honoraire du consistoire d’Orthez. Ce consistoire prie la Société 
de tenir son assemblée générale, si possible, les 22 et 23 avril prochain, 
à Orthez et à Pau. Après un entretien prolongé, le comité se décide à 
xz. — 10 
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accepter cette invitation, mais en regrettant que la distance ne permette 
qu’à un nombre restreint de membres de se rendre à cette époque en 
Béarn. Le bureau organisera, de concert avec le consistoire d’Orthez, le 
programme des séances, auxquelles on espère que ceux des pasteurs de 
la région qui connaissent le mieux son histoire voudront bien prendre 
une part effective. 

| Bibliothèque. — Elle a reçu, de M. F. Teissier, un magnifique et 
rarissime placard imprimé intitulé : État général des arrondissements 
de la province de Languedoc contenant les communautez dans les- 
quelles il y a des nouveaux convertis (7 déc. 1728), et, de M. le président, 
entre autres, les livres suivants : Les contemplations faictes à lhon- 
neur et louenge de la tressacree vierge Marie, par quelque devote 
personne qui sest voulu nommer Lidiote, translatees par levesque de 
Meauix, le XIITI Aoust M. D. XIX. — Het Bloedig Tooneel of Marte- 
laers Spiegel der Doops-gesinde of Wecrelofe Christenen,… Door 
T. J, V. Braght. Tamsterdam, by hieronymus Sweerts, Jan ten Hoorn, 
Jan Bouman, en Daniel van den Daien. In Compagnie. 1685. Met Privilegie 
(Deuxième édition, in-fol. de 450 et 840 pages à deux colonnes, plus les 
tables, du Miroir des martyrs hollandais, 104 gravures en taille-douce 
de Jan Luyken). — Conférence tenue avec le ministre d’Amyens (Le Hu- 
cher) sur le poinct de la saincte Eucharistie, par M. R. Viseur, docteur 
de Sorbonne, et chanoine de l'Eglise d’Amyens, Paris, Rolin Thierry, 
1609, in-8. 


CORRESPONDANCE ET NOTES 


Le Collège de la Rochelle. Réponse de M. Hauser. — Permettez- 
moi d’abord de remercier M. de Richemond, qui veut bien me signaler 
un article de M. G. Musset sur le collège de la Rochelle (Bull. du 
15 février 1891, p. 108).— Jefais mon mea culpa. Les documents que je 
croyais inédits ont, en effet, été publiés, il y a vingt-deux ans, par 
M. Jourdan, d’après une copie que lui avait communiquée Paul Raymond, 
alors archiviste des Basses-Pyrénées. — Ces erreurs, je le reconnais, 
sont très regrettables. On ne sera pleinement sûr de les éviter que le jour 
où l’on aura pris le parti de dresser, dans chaque dépôt d'archives, des 
fiches indicatives de toutes les pièces déjà publiées. 

Ai-je dit que le collège de la Rochelle avait été créé de toutes pièces du 
temps de Jeanne d’Albret? J'aurais eu bien mauvaise grâce à vouloir en 
faire honneur à cette princesse, puisque je publiais un texte d’Amos 
Barbot et des lettres-patentes où ce collège est présenté comme déjà exis- 
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tant. Jai parlé seulement de construction, et non de fondation. On af- 
firme, il est vrai, que ce n’est pas en 1571, mais en 1566, qu’eut lieu cette 
réédification, Or Barbot nous apprend seulement qu’en 1566 fut construite 
la porte principale. Mais, pour Le grand travail de l'établissement des salles, 
il ne me semble pas qu’on puisse le placer à une autre date qu’en 1571. 
Le texte en effet est formel et précis : « Pendant laquelle charge et mairie, 
dès le commencement d’'ycelle [c’est-à-dire en avril 1571 et dans les mois 
suivants], l'or faict construire et bastir les salles et chambres du collège 
regardant en la place des Cordeliers... » 

D'accord avec feu Delayant, je doute que, dès 1566, on ait songé à ap- 
poser au dessus de la porte les armes de la reine, de l’amiral et du 
prince : ils ne pouvaient pas avoir encore une telle popularité à la Rochelle. 
Enfin, si l’on avait mis ces écussons en place dès 1566, quel besoin aurait- 
on eu de refaire ce travail cinq ans plus tard? Il me parait que les deux 
passages de Barbotpeuventse concilier aisément. Dansle premier, ilmen- 
tionne àsa datela construction de la porte. Il lui vient tout naturellement à 
l’idée de nous avertir qu’à ce bâtiment «furent apposées », entre autres 
armes, celles de la reine de Navarre et de ses compagnons, mais sans dire 
si ce travail fut exécuté tout de suite, ou bien à une date ultérieure. 

Non seulement Jeanne ne créa pas (au sens matériel) le collège. Elle 
ne créa même pas à la Rochelle l’enseignement du grec et de lhébreu. 
Elle dit en effet : « Nous. establissons par les présentes, en lad. Église ré- 
formée de lad. ville de la Rochelle, deux professeurs ordinaires desd. 
lettres et langues.., pour à l’advenir comme jà ils ont bien commencé, 
faire chacun lecture et profession publique desd. lettres et langues...» 
Ainsi, en dépit du témoignage d’Amos Barbot, ce n’est pas postérieure- 
ment, c’est antérieurement à la fondation par la reine des deux chaires, 
que Pierre Lefèvre et François Béraud vinrent à la Rochelle et y ensei- 
gnérent, l’un la langue hébraïque, l’autre la langue grecque. Ils y avaient 
été appelés par l'Eglise de la Rochelle : « Et parce que pour cest effect 
ceux de lad. Eglise réformée ont naguières faict venir en icelle, etc... » 
Tout ce que fit Jeanne d’Albret, ce fut d’assigner sur ses biens une rente 
annuelle destinée à l’entretien de ces chaires. Il est vrai que cette donation 
resta inexécutée jusqu’en 1582. Mais, pour justifier Henri de Navarre d'a- 
voir été si lent à tenir les engagements pris par sa mère (engagements 
qu’il avait repris à son compte en 1576), il suffit de rappeler les tragiques 
événements qui survinrent entre la publication des lettres patentes et 
l’époque du premier payement. 

Il n’en restepas moins que, grâce à la protection éclairée de Jeanne, 
de Coligny et de Condé, le collège changea complètement de caractère. 
L'adjonction au corps des maîtres de deux professeurs de grec et d’hé- 
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breu transformait ces écoles en un établissement d'enseignement supé- 
rieur; c'était, toutes proportions gardées, une « trilingue et noble Aca- 
démie », analogue à celle que François [* avait établie à Paris. En même 
temps (et c’est la marque du siècle) cette institution prenait un caractère 
nettement confessionnel : elle ne devait subsister qu’autant que la reli- 
gion réformée serait maintenue à la Rochelle ; le consistoire devait jouer 
un rôle prépondérant dans la désignation des titulaires des chaires; le 
collège devait former, non seulement des érudits, mais des élèves pour 
le «saint ministère de la parolle de Dieu ». 

C’est pour cela qu’entre toutes les langues, Jeanne avait été choisir de 
préférence celles que les huguenots avaient le plus besoin de connaître, 
les deux langues hérétiques par excellence. Dans le préambule de ses 
lettres, elle insiste, en des termes d’une remarquable élévation, sur lu- 
tilité sociale et religieuse de ces études. Nous saisissons là l’un des rares 
points de contact par où se mêlent les deux grands courants intellectuels 
du xvie siècle, si souvent séparés l’un de l’autre, l’humanisme et la Ré- 
forme. Procédant de tous les deux à la fois, le collège agrandi et trans- 
formé, ou, si l’on aime mieux ce mot, l’Académie protestante de la Ro- 
chelle, devait être « un séminaire en même temps qu'une université. » 
11 ya donc bien eu en 1571, et malgré l’existence antérieure d’un collège 
peut-être prospère, création de quelque chose d’entièrement nouveau. 
Tel fut, je crois, le mérite de Jeanne d’Albret. H. HAUSER. 


Les Rouffignac, Bonafous, Saint-Faust, etc. — Voici quelques notes 
empruntées en majeure partie à une intéressante lettre de notre corres- 
pondant-généalogiste anglais, M. Henry Wagner. — Commençons par le 
dernier des trois noms ci-dessus : On voit, dans un registre des archives 
du ministère des affaires étrangères (France 975, fol. 123), qu’une per- 
mission fut délivrée, sur requête, par Louis XIV à « Jean-Pierre Saint- 
Faust, cy devant ministre à Montauban, de se retirer en Angleterre », 
le 16 septembre 1685. 

Jacob de Rouffignac était fils de Thomas et de Marie de la Motte, 
de la Rochefoucauld. Dans son testament, daté de Londres, 3 août 1714, 
il nomme quatre de ses enfants, Suzanne, Pierre, Guy et Jacques!, et 
comme excécuteurs testamentaires, le neveu de sa femme, Pierre Bona- 
fous, et Jean-Lacoste Barjeau. Ge testament fut homologué le 20 mars 1721 
en présence de ce dernier seulement, Pierre Bonafous étant décédé dans 
l'intervalle. 

Suzanne paraît être morte non mariée en 1749. On trouve, en effet, 

1. Il en eut trois autres : Jean Henri, né à Mauvezin en déc. 1676 ; Natha- 


naël, enterré à Meppershell, comté de Bedford, le 1* sept. 1688; Jean, né le 
31 janvier, baptisé le 16 février et enterré le 17 au même lieu (1688). 
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l'acte de décès, du 22 avril 1749, d’une Suzanne Rouffignac, dans l’une 
des églises de la Cité (Londres), celle de saint Thomas l’apôtre. — Pierre 
devint ministre anglican. En 1712 on le trouve chargé de la cure d’âmes 
à Stanford-le-Hope dans le comté d’Essex. — Guy semble avoir entrepris 
de soulager les corps, car, en 1722, on trouve le mariage de Guidon Rouf- 
fignac, M. D., de Croydon, avec Alice Kirril. — Quant à Jacques, son 
père, dans un codicille du commencement de l’année 1719, parle de 
« difficultés » dans lesquelles « sa mauvaise conduite » l'aurait « plongé ». 

Une dernière note permet de supposer que cette famille a fourni une 
deuxième série de générations, puisqu'on relève l'entrée, au collège de 
Saint-Paul de Londres, en 1771, à l’âge de 8 ans, de Francis Rouffignac, 
fils de William R., imprimeur sur calicot, de Hertford. 

A ces notes, M. H. Wagner a joint un arbre généalogique qu’il est su- 
perflu de reproduire ici, mais que nous conserverons à la Bibliothèque. 


Tonnay-Boutonne. — Les registres de l’Église réformée de cette loca- 
lité (1683-1685) ont été offerts par M. Denys d’Aussy à la Société des 
archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis (Revue de Saint. et 
d’Aunis, 1* mars 1891, p. 93). 

Saint-Martin-de-Ré. — Dans la nuit du 19 au 20 janvier dernier, un 
incendie a détruit la mairie, la justice de paix et le tribunal de commerce 
de cette ville. Parmi les archives que ce désastre a anéanties, figure l’état 
civil protestant qui y était représenté parsept petits registres (1bid., p. 95). 


Le lieu d'impression de l'Histoire universelle d'Agrippa d’Aubi- 
gné. — La revue de Saintonge et d’Aunis (1 mars 1891, p. 119) croit 
que l’imprimerie de Jean Moussat était installée au château de Maillé 
(commune de Coivert), près de Saint-Jean-d’Angely, appartenant à un ami 
de d’Aubigné, Louis Richard, seigneur de La Garde-aux-Valets, Malicorne 
et Maillé. Ce qui aurait décidé d’Aubigné à installer là son imprimerie, 
c’est sa propre installation à Saint-Jean-d’Angely en 1619, lorsqu'il eut 
vendu le Dognon au duc de Rohan. 

Daniel de la Feuille (Voy. Bull., 1890, p. 563). — Le n° 4181 du ea- 
talogue n° 160 (26 décembre 1890) du libraire A. Durel renfermait, sous 
ce titre, la mention de l’ouvrage suivant : Devises et Emblèmes anciennes 
et modernes, tirées des plus célèbres auteurs, avec plusieurs autres, 
nouvellement inventées et mises en latin, en francois, en espagnol, en 
italien, en flamand'et en allemand, par les soins de Daniel de la 
Feuille. À Amsterdam, 1695, in-4°, titre gravéet figures.— D'après la France 
protestante, 2% édition, t. VI, p.564, c’est chez le même imprimeur qu’a 
paru, en 1707 (in-8° de xxvi-47 pages), le cèlèbre sermon de Jean- 
Armand Du Bourdieu, chapelain de Milord duc de Devonshire, et ministre 
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de la Savoye : L’orgueil de Nebucadñetzar abattu de la main de Dieu, 
avec quelques applications particulières aux affaires du temps, etc. 


Catherine de Médicis et l'assassinat du duc F. de Guise (Bull. du 
15 mars, p. 144-164). — On est prié de corriger dans cet article et dans 
le document qui le précède, ces quelques fautes : 

Page 148, note 2 : deterreri; la plupart des rectifications au texte latin, 
que nous proposons, semblent indiquer des erreurs provenant des mots 
chiffrés. — Page 154, ligne 6 : vers le commencement. — P. 157, 1. 35: 
on comprendrait. — P. 159, 1. 7: set perderet. — P. 159, I. 9 : sous la 
surveillance. N. W. 


La chaire a-t-elle été interdite à Du Moulin? — On lit dans les 

Décisions catholiques de Filleau, Poitiers, 1668, in-f°, p. 149: 
ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT CONTRE DU MOULIN, 

MINISTRE DE LA R. P. R. A SEDAN, POUR SES PRÈCHES SCANDALEUX. 

« Sa Majesté étant bien informée des discours téméraires et scandaleux 
qu'a tenus le ministre Du Moulin, dansl’une des prédications qu'il a faites 
au temple de Sedan, et l'ayant, pour cette considération, jugé incapable 
de les continuer à l’avenir, tant dans ladite ville de Sedan que partout 
ailleurs, Sa Majesté lui défend très-expressément de prêcher dorénavant 
dans son royaume, veut et entend que du jour de la signification qui lui 
sera faite de la présente, il s’abstienne de remonter sur la chaire, soit 
en public, soit en particulier, en quelque lieu ou sous quelque prétexte 
et occasion que ce puisse être, sous peine de désobéissance - et de 
punition corporelle.... Fait à Paris le 2° jour de janvier 1664. Signé : 
Louis, et plus bas : De Lionne. Et scellé ». 

La date de 1664 est bien étrange; puisque le célèbre ministre de Sedan 
était mort en 1658, âgé de quatre-vingt-dix ans. S’agirait-il d’un de ses fils, 
qui aurait prèché accidentellement à Sedan? Ou bien serait-ce une faute 
d'impression, et faudrait-il lire 1654 au lieu de 1664? Dans ce cas, saurait- 
on quelque chose sur la prédication qui fit fermer la chaire à Pierre Du 
Moulin? Et se serait-il soumis à l'interdiction ? ŒeD: 


A. Marlorat en Suisse. — À propos de l’article sur Augustin Marlorat 
inséré dans le Bulletin de janvier, monsieur le professeur H. Vuilleumier 
de Lausanne veut bien m'adresser quelques remarques et rectifications. 

Ce n’est pas en mai 1551 que Marlorat aurait été nommé pasteur à 
Villette, mais vers le mois d’août 1549. En effet, dans une lettre de Viret 
à Calvin en date du 15 août 1549, où le pasteur de Lausanne énumère les 
mutations de postes proposées par la Classe de Lausanne, et sanctionnées 
sans modifications par le Sénat de Berne, il est dit: « In Fortunati lo- 
cum (c’est-à-dire à Villette) substitutus est Marloratus, in hujus locum 
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(à Crissier) Rossellus, etc. ».— Quand Marlorat arriva à Vevey, son col- 
lègue en cette ville, François de Saint-Pol, qu’il devait plus tard retrouver 
en Normandie et au colloque. de Poissy, était en dispute avec les mi- 
nistres et professeurs de la Classe de Lausanne au sujet de la prédestina- 
tion. Marlorat ne paraît pas avoir pris une part active à ces débats. Les 
Loisirs que lui laissait son ministère étaient sans doute absorbés par ses 
travaux exégétiques, dont la publication doit avoir été retardée par les 
troubles ecclésiastiques de 1558-1559, qui aboutirent à la démission de 
beaucoup de pasteurs. Après la déposition des deux pasteurs de Lau- 
sannc, Viret et Valier, en janvier 1559, Marlorat, de Vevey, et Ant.-Rod.. 
Chevalier, de Montreux, furent nommés d’office à leur place par les délé- 
gués du Sénat de Berne. Ils refusèrent et demandèrentleur congé. Exilés, 
ils se rendirent à Genève, où Marlorat fut reçu habitant le 13 mars 1559 
(Ruchat, Hist. de la Réformat., VI, 270; — Calvini opp., XXI, 712). 
C’est sans doute pendant ce second séjour à Genève que Marlorat se lia 
avec les Estienne. Ainsi que M. Th. Dufour veut bien me l’nmdiquer, les 
célèbres imprimeurs ne se sont établis à Genève qu'après 1550 (V. Fr. 
prot.,2* éd.,VI,120); et si Marlorat a travaillé comme correcteur d’impri- 
merie pendant son premier séjour à Genève (1535-1547), ce n’est pas chez 
eux, ainsi que je l’ai avancé (p. 4) en reproduisant l'affirmation de quel- 
ques-uns de ses biographes. H. DANNREUTHER. 


NÉCROLOGIE 


Charles Meyrueis 


Au début de notre Société, en 1852, ce Bulletin eut d’abord pour im- 
primeur-éditeur M. Mare Ducloux, qui lui avait offert ses services avec 
empressement. Mais à peine le premier volume venait-il d’être achevé, 
Ducloux était emporté par une rapide maladie. Il eut pour successeur 
M. Charles Meyrueis qui, de 1853 à 1876, nous a prêté un concours effi- 
cace et tout à fait confraternel, étant lui-même un membre zélé de notre 
association historique. Voilà déjà dix-huit ans qu’il avait cédé son établis- 
sement d'imprimerie de la rue Cujas, où il a laissé les meilleurs sou- 
venirs. En prenant un repos bien gagné, il s’était consacré tout entier à sa 
famille. Il vient de terminer, le 12 mars, son honorable carrière, à l’âge de 
77 ans. Nous rendons ici à la mémoire de cet ami l’hommage le plus 
affectueux. C’était un excellent chrétien, délicat, laborieux, doux de ca- 
ractère, aimable et sympathique, en même temps que d'humeur originale 
et spirituelle. Son neveu, M. le pasteur E. Stapfer, a prononcé sur sa 


tombe quelques paroles pleines de vérité. On voit qu’il le connaissait 


à fond. C. R. 


> 
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Edmond de Pressensé. 


.M. le pasteur Edmond de Pressensé a succombé le mercredi 8 avril à 
une longue et cruelle maladie. 

Né à Paris le 17 janvier 1824, d’une famille rocheloise restée catho- 
lique jusqu’à son père, M. de Pressensé semblait avoir hérité de cette 
origine sa prédilection marquée pour le christianisme individuel, libre- 
ment et spontanément embrassé. Il fit ses études à Paris, au collège pro- 
testant de Sainte-Foy, en Suisse et en Allemagne (1842 à 1845), et devint 


un disciple enthousiaste de Néander et surtout de Vinet pour lequel il n’a : 


cessé de professer une tendre vénération. 

Pasteur, dès 1847, de l'Église libre que son père avait contribué à fon- 
der à la chapelle Taitbout ; directeur, à partir de 1854, de la Revue chré- 
tienne qui remplaça le Semeur de son ami Lutteroth, l’élève distingué 
d'Adolphe Lèbre ne tarda pas à se créer une situation en vue dans notre 
profesiantisme de langue française qu’il avait à cœur de représenter 
avec éclat. On peut dire qu'il ne laissa pas échapper une seule occasion, 
religieuse ou littéraire, politique ou sociale, sans plaider par la parole et 
par la plume la cause sacrée de l'Évangile et de la liberté. [l a ainsi con- 
tribué à faire connaître et respecter le « pelit troupeau » au delà de 
ses étroites limites, à vulgariser en quelque sorte ce qu’ilregardait comme 
sa raison d’être dans notre patrie. 

Après les événements de 1870-71 où il s’honora, entre autres, par sa pro- 
testation publique contre l’incarcération de l’archevêque Darhoy, il vit 
successivement s’ouvrir devant lui les portes de la Chambre des députés 
(1871), du Sénat (1883), et de l’Académie des sciences morales (1889). 
Partout il fut le champion aussi courageux qu’infatigable de toutes les 
causes qui intéressaient la justice et la liberté. — Nos amis se souviennent 
encore de la brillante et chaleureuse improvisation qui termina si digne- 
ment notre séance du 22 octobre 1885, — et n’oublieront pas qu’en février 
1887 il fit maintenir le droit de réclamer la nationalité française en 
faveur des descendants des proscrits de 1685. 

L'impitoyable maladie du larynx qui éteignit sa voix et lui imposa 
dix mois de dures souffrances, ne put le réduire ni au silence ni à 
linaction. La mort prévue sans défaillance, patiemment attendue comme 
la vraie libératrice, a seule pu faire tomber la plume de sa main. 

Quand on fera l'histoire de notre minorité dans ce siècle, on retrouvera 
la trace des nombreux écrits de M. de Pressensé, surtout de ceux qu'il a 
laissés sur les premiers siècles de l’Église chrétienne, dans la culture 
religieuse de la plupart de nos coreligionnaires de cette génération; et 
lon reconnaitra que c’est à lui, en grande partie, qu’ils doivent de n’avoir 
été ni oubliés ni dédaignés par leurs compatriotes. NN: 


Le Gérant : FISCHBACHER. 


4235. — Imprimeries réunies, B, rue Mignon, 2, — May et MOTTEROZ, directeurs. 
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